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ACDI 
Agence Canadienne pour le Développement International
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Cellule Danoise de Zinder
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APV 
Auxiliaires Para Vétérinaires

AREN
Association pour la Redynamisation de l’Elevage au Niger
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Conseil pour les Activités Educatives au Niger
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Cooperative for Assistance and Relief Everywhere
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Centre Canadien d’Etudes en Coopération Internationale
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Comité Local de Développement
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Cadre Régional de Concertation et de Synergie

DED
Service Allemand de Développement

DO
Développement organisationnel

DPPAE/Banama
Association pour le Développement de la Pêche, de la Pisciculture, de 
l’Agriculture et de l’Elevage

DRH
Direction régionale de l’Hydraulique 

DRRA
Direction Régionale des Ressources Animales

DRS 
Direction Régionale de la Santé 

DUROWO

Coopérative pastorale

FAIDA

Organisme coopératif féminin d’approvisionnement en produits de 

première nécessité

FAL
Fonds d’Appui Local

FEMJES
Association Femmes, Jeunesse, Environnement, Santé

FENU
Fonds d’Equipement des Nations Unies

FNEN-Daddo
Fédération Nationale des Eleveurs du Niger

GED

Genre Et Développement

GGA

Groupement de Gestion des Approvisionnements

GGCRP

Groupement de Gestion Concertée des Ressources Pastorales

HCRP
Haut Commissariat à la Restauration de la Paix

I & A

Initiatives et Actions
IIED 

Institut International pour l’Environnement et le Développement

KARKARA

Association Nigérienne pour la Dynamisation des Initiatives Locales
KUUGAL

Groupement féminin d’intérêt économique

LELEWAL

Groupement féminin d’intérêt économique

MARP

Méthode Accélérée de Recherche Participative 

MEVCO

Projet Mise en Valeur des Cuvettes Oasiennes du Goudoumaria

MMD

Mata Masu Dubara (CARE/Niger à Diffa NER046, Mobilisation des ressources féminines)

NGUENA

Organisme coopératif féminin d’approvisionnement en produits de première nécessité

OCB

Organisations Communautaires de Base

OFEDES

Office des Eaux et du Sous-sol du Niger

OLA

Organisation Locale d'Appui (partenaires du NER 053)

OLD

Organisation Locale de Développement (appelée auparavant «Conseil 
Local de Développement/CLD »)

ONG

Organisation Non Gouvernementale

PADELZOP

Projet d’Appui au Développement Local de la Zone Pastorale
PADL/N

Projet d’Appui au Développement Local/N’Guigmi

PCLCP

Programme Cadre Lutte Contre la Pauvreté

PCP/D

Projet de Consolidation de la Paix/Diffa
PDRN

Projet de Développement Rural de N’Guigmi (ancienne phase du PADL/N)

PNCE

Projet de Développement de l’Elevage dans le Niger Centre-Est

PNUD

Programme des Nations Unies pour le Développement

PPA

Projet de Plan d’Action

PSN 

Programme Spécial Niger
PSP 

Programme Spécial du Président

RCO

Renforcement des Capacités Organisationnelles

RSC

Renforcement de la Société Civile

SAE/IA

Service d’Arrondissement de l’Elevage et des Industries Animales

SCVM

Sécurisation des Conditions de Vie des Ménages

SHAWA

Organisme coopératif féminin de promotion des activités 




économiques des femmes

UBT

Unité Bovin Tropical

UMMODAL

Coopérative pastorale

VND

Volontaires Nigériens pour le Développement

WAYBI

Organisation Non Gouvernementale féminine
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Données de base du projet : 

Nom du projet 

Projet de Sécurisation des 



Ménages Pastoraux

 



de Diffa





République du Niger
Localisation


Région de Diffa, 

Niger oriental

Arrondissements de Diffa, 

N’Guigmi et Maïne Soroa

Zone du Projet 

Zone pastorale, limitée au 



Nord par la vallée de la Dillia

Financement : 

CARE Danmark, Nörrebrogade 68 B





2200 Köbenhavn N , Danmark





Accord cadre avec DANIDA

Exécution 


CARE DK, représenté par CARE International au Niger





B.P. 10155 Niamey, Niger

N° du projet CARE 

NER 053


Phase pilote


Mai 2000 – Décembre 2002  (32 mois) 

Coûts du projet 

6.000.000 DKK , soit environ 528.000.000 FCFA ou 804.878 €

Secteur 


ANR (Agriculture et Ressources Naturelles)

Approche 
SCVM /HHLS : Sécurisation des Conditions de Vie des Ménages

Partenariat : équipe réduite du projet, activités réalisées en partenariat avec des associations, organisations et services techniques locaux

Groupe cible 
Hommes et femmes de 500 ménages pastoraux issus des quatre communautés d’éleveurs résidents permanents ou temporaires dans la zone du projet (Fulbe, Wodaabe, Toubous, Arabes) 

Ressources humaines
Personnel national : (8) : 1 Chef de projet, 3 Assistants techniques, 4 personnels d’appui ; 1 Conseiller technique expatrié à tiers temps. 
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Le Département de Diffa et ses régions naturelles





Extrait du document de projet –Avril 2000, page 49.
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Extrait du document de projet, avril 2000, page 50.

Résumé

1. Introduction : objectif de la mission et méthode de travail

Le présent rapport tend compte des principales conclusions de la mission d'évaluation de la phase pilote de 32 mois (mai 2000 à décembre 2002) du projet de sécurisation des conditions de vie des ménages pastoraux dans la région de Diffa (CARE/NER 053), sur financement CARE-Danemark.

La mission s'est déroulée au Niger du 26 septembre au 18 octobre 2002 et dans le département de Diffa du 30 septembre au 12 octobre. L'équipe était composée de trois membres : André Marty (socio-pastoraliste IRAM, chef de mission), Marie Monimart (conseillère technique CARE-Danemark à CARE International au Niger, spécialiste des questions de diversité et de genre), Boureïma Dodo (consultant national pour les questions de socio-organisations du milieu pastoral, secrétaire exécutif de l'AREN).

Dans le département de Diffa, la mission a eu des séances de travail avec l'équipe du projet, ses différents partenaires institutionnels basés à Diffa, Maïne-Soroa et N'Guigmi. 5 jours ont été consacrés à une tournée dans la zone pastorale (entretiens dans 9 points d'appui ou campements, visite de 6 puits).

La mission a bénéficié d'une riche documentation.

A Niamey, comme lors des étapes sur la longue route Niamey-Diffa, la mission a pu rencontrer plusieurs responsables de CARE.

La mission remercie chaleureusement la direction de CARE, l'équipe du projet, les partenaires rencontrés ainsi que les communautés pastorales pour leur disponibilité et le temps accordé.

2. Le projet : présentation et conception

Le projet est basé à Diffa et concerne une partie de la zone pastorale de ce département (75% de la surface relevant de l'arrondissement de N'Guigmi, 20% de celui de Diffa, 5% de Maïne-Soroa.) Ce découpage n'exclut d'ailleurs pas les mouvements de transhumance traversant ces limites. Le projet concerne les différents groupes de pasteurs et d'agro-pasteurs présents dans cette zone : Peul Fulbe, Daza, Peul Wodaabe, Arabes dits Mahamid d'introduction asez récente au Niger. Il intervient juste après que des accords de paix aient mis fin à une période de conflits graves qui ont affecté sérieusement les rapports intercommunautaires. C'est le premier projet SCVM en zone pastorale.

Il s'agit d'une phase pilote d'un programme imaginé à 15 ans reposant sur une approche SCVM déjà expérimentée au Niger par CARE à Baban Raffi (zone agricole) et à Dakoro (zone agro-pastorale). Son montage a été précédé d'une étude SCVM et d'une étude d'identification. Depuis le démarrage, on peut distinguer deux périodes différentes :

· Une période de préparation : mise en place des moyens, atelier de lancement, études, formation du personnel, atelier de finalisation organisant 5 domaines d'activités et un système de suivi-évaluation.

· Une période plus opérationnelles depuis mars 2001 : lancement et développement des activités, formation du partenariat avec création du cadre régional de concertation et de synergie, réalisation de plusieurs fora consolidant la paix, début d'articulation avec le processus de décentralisation.

La validité de la conception du projet, dans un contexte de post-conflit avec quelques tensions qui persistent, est confirmée lors de la mission d'évaluation : le projet a bel et bien avancé sur les voies tracées lors de son montage. Celui-ci repose sur des études de qualité et une bonne connaissance des caractéristiques et des problèmes du milieu pastoral de Diffa. On peut regretter seulement une formulation trop lourde du cadre logique et une formulation insuffisante et essentiellement quantitative de l'objectif spécifique de la phase pilote ("améliorer de façon durable l'économie pastorale de 500 ménages").

La bonne adéquation constatée avec la politique nationale de développement, avec le contexte institutionnel de Diffa, avec les autres projets en place, avec les valeurs promues par CARE mais aussi avec les problèmes identifiés sur le terrain et les attentes du monde pastoral traduit la pertinence  du projet.

Efficience

La plupart des activités prévues ont été mises en œuvre. Elles sont réparties en cinq domaines :

· Réhabilitation du capital productif des ménages, gestion des déséquilibres (RSC, APV, vaccinations du bétail, système d'information sur les pâturages et les marchés, étude épidémiologique…).

· Gestion concertée des ressources (réhabilitation ou réalisation de puits, pare-feux, comités de gestion concertée).

· Consolidation de la paix, prévention des conflits (formation-information, fora).

· Gestion des approvisionnements et protection sanitaire des ménages (GGA, matrones et secouristes).

· Renforcement de la société civile (CRCS, formations, école communautaire, atelier de concertation sur l'hydraulique).

L'ensemble des réalisations va bien au-delà des moyens financiers somme toutes limités du projet, fonctionnant avec une équipe très réduite, et traduit un bon équilibre entre études et actions concrètes. Toutes les activités mises au point correspondent à de réels besoins.

Certaines d'entre-elles ont pris des proportions importantes. C'est le cas avec les 20 GGA (1242 ménages membres fondateurs) qui s'attaquent à un problème-clé propre à toutes les sociétés pastorales : comment s'organiser pour être correctement approvisionné, à commencer par les céréales ?

Il en est de même pour la RSC en petits ruminants (ovins et caprins) qui concerne 351 groupes féminins et qui a touché 218 ménages. Très populaire, cette action soulève, ici comme ailleurs, d'importants problèmes de suivi. On est en droit, à son propos, de se demander s'il n'aurait pas mieux valu en rester à un stade plus expérimental.

Au plan méthodologique, le projet a su adapter l'approche SCVM au milieu pastoral de Diffa. Par ses études, il a contribué à affiner la connaissance des diverses sociétés pastorales, notamment en terme de pauvreté des ménages. Ainsi, il a démontré que les ménages vulnérables devraient être estimés à 73%, chiffre bien supérieur aux 59% de l'étude précédente menée sur l'ensemble de la région de Diffa.

Le projet a aussi déployé un véritable savoir-faire dans la négociation et la planification des activités avec les diverses communautés pastorales. Il a investi également un effort considérable en direction des différents partenaires (services publics, ONG, organisations locales…). Il a contractualisé avec 22 puis 27 organisations souvent organisées en pool. Cet ensemble est lourd à porter d'autant plus que les compétences ne sont pas toujours au rendez-vous, en dépit des formations pourtant dispensées.

Le fonctionnement du CRCS a montré que le projet était un acteur tout à fait  remarquable dans le paysage des institutions de développement de Diffa.

Le suivi-évaluation repose sur un référentiel élaboré par le projet. Il est malheureusement lourd et complexe. Les indicateurs et les variables ne sont pas en cause mais c'est la faisabilité de l'ensemble qui pose problème. En revanche, les rapports semestriels sont d'excellente qualité. De même, le rapport de la revue interne a aidé l'équipe du projet et orienté efficacement les travaux de l'évaluation finale.

3. Efficacité

Sur une période aussi courte (32 mois), il est difficile de mesurer exactement les progrès accomplis dans la sécurisation des ménages tels qu'ils sont stipulés par les indicateurs objectivement vérifiables correspondant à l'objectif spécifique de la phase-test et au premier objectif immédiat. S'il n'est pas possible d'affirmer que 500 ménages sont sécurisés de façon durable, il est néanmoins légitime de dire qu'un processus de sécurisation des ménages pastoraux est réellement amorcé et que ses effets sont en cours.

Quant aux IOV des objectifs 2 et 3, plus faciles à identifier, il est aisé de montrer que d'importants progrès ont été accomplis en direction de la gestion de la paix et des ressources pastorales et aussi du renforcement de la société civile.

Pour ce qui est des 5 axes stratégiques retenus par le projet, (l'approche SCVM elle-même, le partenariat, la participation, l'équité ente les genres, le renforcement de la société civile). il faut reconnaître qu'ils ont bel et bien figuré au cœur de la dynamique instaurée par le projet et qu'ils contribuent à faire de celui-ci une opération parmi les plus innovantes menées en zone pastorale sahélienne. Même s'ils posent parfois immanquablement des problèmes d'application, ils s'avèrent par ailleurs très complémentaires entre eux.

5. Deux questions-clé posées à la mission d'évaluation

"Concernant la capacité du projet à approcher le milieu pastoral", la réponse est très nettement positive et est démontrée tout au long du présent rapport.

"Concernant la capacité du projet à renforcer les principaux acteurs de la société civile", la réponse est également positive. Il faut cependant nuancer en disant que "la notion de société civile" demande à être précisée, que le processus ne fait que commencer, qu'en plus des compétences professionnelles, il faudrait un véritable partage des mêmes valeurs. Il convient d'ajouter également que la société civile ne doit pas rester extérieure aux communautés pastorales et que celles-ci comportent en leur sein, potentiellement au moins, des forces de progrès social et technique.

4. Réplicabilité et durabilité

Même s'il est prématuré, après une si courte durée, de se prononcer sur la réplicabilité et la durabilité du projet, la démarche suivie et les activités menées manifestent de nombreux aspects positifs qui vont dans une telle direction.

Durant la phase pilote, le projet a eu le mérite de lancer de nombreuses pistes de travail toutes intéressantes. Elles restent cependant fragiles car elles viennent seulement de naître. Leur pertinence devrait se confirmer avec la poursuite du projet.

5. Synthèse des principaux constats et leçons apprises

Principaux constats

Principaux succès

· Avec ce projet, CARE a osé intervenir en zone pastorale dans une période de post-conflit. Et le projet a montré que c'était possible.

· Depuis les études jusqu'aux actions, le projet a manifesté un net souci d'équité. Equité entre les quatre grandes communautés de la zone (Fulbe, Daza, Wodaabe, Arabes) et ce en dépit des tensions qui persistent à propos des Arabes Mohamid. Equité aussi entre hommes et femmes en faisant un effort particulier en direction de ces dernières. Equité également vis-à-vis des ménages les plus vulnérables dont le projet a montré l'importance en milieu pastoral.

· En suscitant la concertation en milieu pastoral mais aussi entre les partenaires de la société civile basés dans les centres urbains de la région de Diffa, le projet a joué pleinement la transparence dans la circulation de l'information. Le CRCS constitue une expression réussie de cette démarche.

· Ce faisant, le projet a été promoteur d'une culture de paix et de consolidation de celle-ci.

· Dans le temps imparti, le projet a réalisé de nombreuses actions concrètes dans divers domaines qui correspondent toutes à de réelles contraintes du milieu pastoral. Cela lui a valu de gagner la confiance de celui-ci.

· Avec des moyens réduits, le projet a beaucoup réalisé et souvent bien au-delà de ce qui était attendu initialement.

Principales faiblesses

· Le cadre logique est lourd, pas toujours bien articulé et a handicapé le travail. Il a engendré un système de suivi-évaluation également trop complexe à porter.

· Le partenariat avec les organisations locales d'appui dont la plupart sont naissantes et peu expérimentées a pris des proportions considérables lourdes à porter et qui risquent d'entacher la qualité des prestations en milieu pastoral.

· La notion de société civile mérite d'être davantage précisée notamment au niveau des acteurs stratégiques qui la composent. Son fonctionnement reste quelque peu extérieur au monde pastoral dont il importe d'intégrer les forces de progrès.

· Les actions mises au point ont dépassé trop vite le stade de la recherche-action et de l'expérimentation propres à une phase-test. De ce fait, elles ont pris très vite une tournure de modèles uniques et standardisés à répéter à l'identique. C'est le cas notamment de la reconstitution sociale du cheptel.

· L'analyse très fine des niveaux de vulnérabilité n'est pas parvenue à servir de boussole au niveau opérationnel. Il y aurait probablement intérêt à la croiser avec une analyse des centres de pouvoir et de décision propres aux différentes sociétés pastorales.

· L'approche genre a eu tendance à revenir a une approche plus classique du type "intégration des femmes au développement".

· Plusieurs aspects de la sécurisation pastorale restent à traiter (au cours des prochaines phases) tels que les négociations entre transhumants et résidents, entre zone pastorale et zones de repli.

· Au sein de l'équipe du projet, la dimension socio-pastorale reste à renforcer.

Leçons apprises

· Le projet a montré qu'il est possible d'intervenir en zone pastorale en respectant comme lui certaines conditions : collaboration avec l'administration, les services techniques et les autres intervenants ; prise en compte de la diversité sociologique du milieu et de la complexité de fonctionnement des systèmes pastoraux, mise au point concertée des actions de développement.

· En associant les préoccupations d'équité, de transparence et de concret, le projet a montré également qu'il est possible de contribuer au renforcement de la paix dans une période de post-conflit et ce autrement qu'à travers des stratégies de pure urgence.

· Grâce à sa démarche de recherche et d'écoute, le projet a révélé combien la pauvreté a des dimensions souvent insoupçonnées et graves en milieu pastoral. Les données statistiques globales du cheptel cachent des inégalités criantes.

· La vulnérabilité des ménages pastoraux n'est pas seulement économique mais comporte aussi, comme l'état d'avancement du projet le montre, des dimensions sociales, politiques, culturelles, juridiques (droits et foncier) et institutionnelles.

· Plus qu'ailleurs, en raison des aléas qui les caractérisent de façon structurelle, les zones pastorales sahéliennes ont besoin d'approches de type "programmes de longue durée" afin  d'asseoir des formes de viabilité pluridimensionnelles.

· Les interventions en zone pastorale coûtent plus cher qu'ailleurs et elles demandent aussi beaucoup d'imagination créatrice pour s'adapter aux aléas et aux situations de déséquilibres spatio-temporels.

6. Recommandations pour la seconde phase

Aussi bien les aspects positifs qui dominent largement que les quelques faiblesses identifiées liées en grande partie à la brièveté de la phase pilote et à la multitude des tâches à mener par une équipe réduite, militent aujourd'hui pour que le programme initié à l'origine pour une période de 15 ans se poursuive résolument et qu'une deuxième phase de 5 ans  puisse être préparée, à l'occasion d'un atelier, dans les délais tels qu'il n'y ait pas d'interruption au terme de la phase pilote.

En vue de cet atelier précisément, la mission a identifié un certain nombre de propositions qui pourraient lui être utiles. Elles concernent à la fois la vision d'un programme de 15 ans et celle d'une deuxième phase de 5 ans. C'est pourquoi elles avancent quelques idées pour la formulation du futur cadre logique et aussi pour quelques-unes des actions en cours. Suit enfin un récapitulatif des études préconisées.

Il reste à souhaiter bonne chance à l'atelier préparatoire et à la deuxième phase du projet CARE NER 053.

Résumé en Anglais

1. Introduction

1.1 Présentation de l'équipe de la mission

Conformément aux termes de référence figurant en annexe 1, la présente mission a été chargée de l'évaluation finale de la phase pilote de 32 mois (mai 2000-décembre 2002) du Projet de sécurisation des conditions de vie des ménages pastoraux de Diffa, sur financement CARE-Danemark. Elle est composée de trois personnes :

· André Marty, socio-pastoraliste IRAM, chef de mission.

· Marie Monimart, conseillère technique CARE-Danemark à CARE International au Niger, spécialiste des questions de diversité et de genre.

· Boureïma Dodo, consultant national pour les questions de socio-organisation du milieu pastoral, secrétaire exécutif de l'AREN.

1.2 Méthodologie de l'évaluation

La méthode adoptée du début jusqu'à la fin de la mission a reposé de façon délibérée sur une concertation continue entre les trois membres de la mission concernant la manière de traiter la demande figurant dans les TDR, la préparation des divers entretiens, l'élaboration du plan et du contenu du rapport, la préparation des restitutions à CARE Diffa et à CARE Niamey. Seuls quelques entretiens avec les femmes ont été menés, en plein accord avec le reste de l'équipe, par l'experte genre.

La mission a également attaché une importante particulière aux conclusions et recommandations du rapport de la Revue interne du projet (mission du 20 janvier au 3 février 2002) réalisé par B. Thebaud et S. Anderson. Elle a tenu à les confronter avec la réalité actuelle.

Il est à noter aussi que les tournées de terrain ont bénéficié de la présence des membres du projet. Ceux-ci, tout en sachant rester en retrait lors des entretiens avec les pasteurs, ont éclairé utilement l'équipe de la mission, l'introduisant chaque fois et sachant la guider sur un terrain dépourvu souvent de toute piste.

La principale contrainte a été l'interprétariat dans certaines des langues du milieu. La traduction a pu parfois rester quelque peu approximative, surtout quand il s'agissait de questions complexes.

Le calendrier de la mission a été le suivant :

· 1 jour à Niamey pour la présentation à CARE et la mise en route de la mission.

· 4 jours de route Niamey-Diffa, aller et retour, mis à profit pour discuter sur le projet et l'approche CARE.

· 2 jours à Diffa de contacts avec le projet CARE, la préfecture, les services techniques, l'ONG Karkara, les organisations locales d'appui (partenaires du projet), l'anthropologue ayant travaillé à plusieurs reprises avec le  projet.

· 5 jours de tournée dans la zone pastorale du projet avec de nombreux entretiens : Sous-préfet de Maïne-Soroa, 9 points d'appui ou campements, sans compter la visite de 6 puits et d'un forage. La préoccupation a été de prendre en compte la diversité socio-ethnique (Fulbe, Daza, Wodaabe, Arabe), spatiale et genre.

· 1 journée de bilan provisoire.

· 2 journées de rencontres à N'Guigmi (sous-préfet et partenaires du projet) et à Maïne-Soroa (partenaires du projet).

· 3 journées à Diffa : élaboration du plan du rapport, réunions de travail avec l'équipe du projet, préparation et restitution au projet.

· 3 jours à Niamey : préparation du rapport et partage des tâches de rédaction, préparation et restitution à CARE.

1.3 Les données de base

La mission a bénéficié de quatre sources d'information :

· La documentation particulièrement abondante et riche produite par l'équipe du projet. Elle a l'avantage , entre autres, de présenter les aspects quantitatifs qui manquent aux entretiens menés en milieu pastoral. La liste complète figure en annexe 2.

· Les entretiens avec les différents types de pasteurs (hommes et femmes), généralement menés avec des collectifs. Il n'y a pas eu d'entretien individuel en milieu pastoral. Ils ont été menés à partir d'une grille semi-directrice préparée préalablement par l'équipe de la mission. Les préoccupations et les apports sont essentiellement d'ordre qualitatif.

· Les entretiens et les éclairages complémentaires fournis par les membres du projet ou encore les partenaires du projet pour l'appui au monde pastoral.

· Les observations (d'ordre visuel ou auditif) réalisés par les membres de la mission.

Il est à noter que la mission n'a pas relevé d'incohérence majeure entre ces diverses sources d'information.

1.4 Personnes/Institutions rencontrées et remerciements

Les nombreuses personnes ou institutions rencontrées par la mission figurent en annexe 3, avec chaque fois l'indication de la date et du lieu.

La mission tient à remercier très sincèrement tous ceux et celles qu'elle a rencontrés tout au long de son déroulement :

· Les autorités administratives et les services techniques de Diffa, de N'Guigmi et de Maïne-Soroa.

· Les responsables de CARE à Niamey et Maradi. Une mention spéciale est adressée à M.M. Djimraou  Aboubacar et Djibir Yacouba, respectivement chef du projet CARE Diffa NER 053 et spécialiste des questions d'élevage. Malgré la charge de travail qui pesait sur eux, charge accrue du fait qu'ils se trouvaient être les seuls cadres présents, il ont fait montre d'une totale disponibilité à l'égard de la mission.

· Les représentants des ONG et des organisations locales d'appui, partenaires du projet.

· Les communautés d'agro-pasteurs et de pasteurs rencontrées sur le terrain (hommes et femmes).

· M. Steve Anderson, socio-anthropologue ayant réalisé plusieurs travaux pour le projet.

· M. Moussa, chauffeur de la mission ainsi que tous ceux de Diffa (M. Gambo Ali, chauffeur, M.M. Ousmane Nomao, Ali Mallam Boukar interprètes, Mme Malou Aïssata Hassane, cuisinière) qui ont accompagné la mission sur le terrain et ont contribué efficacement à son bon déroulement.

Que tous soient chaleureusement remerciés.

2. Le projet : presentation, validite de la conception et pertinence

2.1 Présentation du projet

2.1.1 Contexte

Le projet de sécurisation des conditions de vie des ménages pastoraux de Diffa (ou encore NER O53) a vu officiellement le jour en mai 2002, d'une part avec l'accord de financement entre CARE international au Niger et CARE Danemark lui-même lié à DANIDA par une convention pluriannuelle de financement et, d'autre part, la signature d'un protocole de mise en œuvre avec la préfecture de Diffa. Le démarrage effectif a eu lieu le même mois. Il s'agit pour le moment d'une phase pilote de 32 mois qui s'étend jusqu'en décembre 2002, ce qui explique la tenue de la présente évaluation. Le budget global est de 6 millions de couronnes danoises soit environ 510 millions de FCFA dont 420 sont directement gérés par CARE Niger ; le restant étant géré par CARE Danemark concernant, entre autres, les évaluations externes. Un atelier de lancement, regroupant les principaux acteurs concernés, a été organisé du 3 au 10 août 2000.

Le projet est basé à Diffa et concerne une partie de la zone pastorale de ce département (75% de la surface relevant de l'arrondissement de N'Guigmi, 20% de celui de Diffa, 5% de Maïne-Soroa.) Ce découpage n'exclut d'ailleurs pas les mouvements de transhumance traversant ces limites. Le projet concerne les différents groupes de pasteurs et d'agro-pasteurs présents dans cette zone : Peul Fulbe, Daza, Peul Wodaabe, Arabes dits Mahamid d'introduction assez récente au Niger. Il intervient juste après que des accords de paix aient mis fin à une période de conflits graves qui ont affecté sérieusement les rapports intercommunautaires. C'est le premier projet SCVM en zone pastorale.

2.1.2 Conception du projet

Il est le dernier né des trois projets que CARE Danemark mène au Niger selon l'approche SCVM (après ceux de Baban Raffi et de Dakoro). Il a été précédé en 1998 par une étude SCVM dont le but était d'évaluer différents niveaux de vulnérabilité (59,3% des ménages s'avérant très vulnérables, 30,8% vulnérables et 8,8% moyennement vulnérables).

Par la suite, une étude d'identification du projet fut réalisée en 1999 par une équipe pluridisciplinaire de grande qualité, composée de véritables spécialistes de la zone, certains de ses membres ayant même une réputation internationale.

Au début de l'année 2002, le projet a encore bénéficié d'une revue interne qui a confirmé la pertinence des objectifs et des résultats attendus, reconnu le savoir-faire de l'équipe du projet agissant dans un contexte difficile et dressé quelques recommandations d'amélioration.

Il importe de rappeler que dans sa conception, le projet est prévu pour une durée de 15 ans, avec plusieurs phases successives, la phase actuelle apparaissant en adéquation avec la nature de l'objectif SCVM dans un milieu caractérisé par une proportion très élevée de ménages vivant en-dessous du seuil de pauvreté.

2.1.3 Description de la logique d'intervention du projet

Le cadre logique figurant dans le document du projet (avril 2000) étant d'une longueur exceptionnelle de 9 pages, ce qui le rend très difficilement opérationnel, la mission a jugé utile de le résumer. Elle a pu le ramener aux trois pages qui suivent.

Cadre logique NER 053 (résumé en trois pages) 

	
	
	
	Hypothèses

	Objectif de développement : 

Contribuer à sécuriser les conditions de vie des ménages pastoraux du département de Diffa à travers une meilleure gestion des déséquilibres interannuels des ressources naturelles et à travers la gestion de la paix intercommunautaire.
	N/A
	N/A
	Les conditions de vie des communautés pastorales de Diffa dépendent étroitement de leur capacité à gérer les variations interannuelles des ressources, à rétablir la viabilité de l'économie familiale et à opérer dans un climat de paix permettant de conserver des stratégies efficaces de gestion de l'eau, des pâturages et des troupeaux. 

	Objectif de la phase pilote de R/A : 

Améliorer de façon durable l'économie pastorale de 500 ménages des différentes communautés résidant de façon permanente ou temporaire dans un espace pastoral défini.
	IOV : 

Des indicateurs clés sur les conditions de vie des ménages et le genre seront identifiés à travers l'approche SCVM et le suivi des actions tests. 
	Situation de référence et suivi périodique d'un échantillonnage représentatif des ménages à partir des indicateurs retenus. 
	*Mise en place d'une approche genre adaptée au milieu pastoral assurant l’équité. 

* Les usagers temporaires de la zone (transhumants et périphérie) seront également touchés par le projet.

	Objectif Immédiat # 1

Améliorer la sécurité des ménages pastoraux à travers des actions tests fondées sur une approche équitable des genres et visant à réhabiliter l'économie des ménages (en particulier des femmes) et à renforcer leur capacité de gérer les déficits interannuels des ressources naturelles.
	Objectif Immédiat # 2

Promouvoir la gestion concertée de la paix et des ressources en eau et en pâturages auprès des ménages de leurs communautés respectives d'appartenance et entre les usagers temporaires ou permanents de la zone surtout en situation de déficits circonscrits en pâturages ou de sécheresses.
	Objectif Immédiat # 3

Renforcer les capacités de la société civile à travers un ensemble de partenaires formels ou informels œuvrant dans la région, à soutenir avec le projet, un processus concerté de lutte contre la pauvreté pastorale et de maintien de la paix civile dans le département de Diffa.
	* Sécheresses et fluctuations interannuelles des ressources font partie intégrante de l'approche adoptée par le projet (gestion des déséquilibres); le système de suivi permettra une capitalisation des données qui différencie les impacts du projet des facteurs externes climatiques surtout et qui dégage de façon spécifique les effets du projet sur les femmes.

* Les communautés et les partenaires du projet sont conscients des effets des conflits sur la sécurisation des conditions de vie de la zone et intègrent dans leurs activités des stratégies spécifiques en la matière.

* Une approche genre bien adaptée au contexte pastoral est adoptée par le projet et l'importance du rôle des femmes dans la gestion concertée des ressources et dans la gestion de la paix civile est bien comprise par tous les acteurs concernés.

* Les partenaires formels ou informels du projet sont engagés dans un processus d'appui à la gestion de la paix et à l'arbitrage des conflits dans la zone.

*Le cadre institutionnel et législatif (décentralisation et code rural en particulier) est favorable à une gestion décentralisée des ressources pastorales.

* Les anciens combattants de la rébellion dans la région sont réintégrés dans la vie pastorale.

	IOV : 

* 500 ménages au moins ont rétabli la viabilité de leur économie pastorale et ont amélioré la performance de leur élevage sur la base des indicateurs SCVM et genre .

* En cas de déficits localisés ou de sécheresse les ménages touchés ont ou préserver les noyaux reproducteurs des troupeaux et reconstituer rapidement la sécurité de leur économie.

* La réhabilitation de la base productive des ménages a bénéficié directement aux femmes : filière laitière, productivité de leurs animaux , accès aux ressources et liberté de déplacement.


	IOV

*Nombre de rencontres formelles (p.ex. fora) ou informelles, familiales, communautaires, inter-communautaires ayant contribué à une meilleure gestion concertée des ressources naturelles  et au maintien de la paix. 

*Les femmes disposent d'une liberté de mouvements leur permettant de fréquenter librement les marchés et d'effectuer des visites sociales.

*Des initiatives sont prises par le projet pour amorcer des contacts avec le Secrétariat Permanent du Code Rural afin de favoriser sa sensibilisation aux questions pastorales, en particulier dans l'est du pays.
	IOV

* Les associations pastorales, les élus nationaux pour le département d Diffa (députés) et les autorités coutumières (chefs de groupements et chefs de tribus) soutiennent leurs initiatives pour la paix dans la région.

* L'accès aux marchés hebdomadaires et aux petits marchés de brousse (forages) ne présente aucune restrictions pour les communautés touchées, en particulier pour les femmes.
	

	Résultats de l'O.I # 1 

R. 1.1 Des thèmes porteurs ont été identifiés, expérimentés et suivis avec les ménages retenus parmi les plus démunis, qui contribuent à restaurer la viabilité de leur économie familiale.

IOV 1.1 : * La couverture sanitaire des troupeaux a été améliorée, à travers l'auto-organisation de la campagne annuelle de vaccination qui  a impliqué les femmes (vaccination de leurs propres animaux).

* La situation économique des ménages touchés montre les premiers signes d'une amélioration sur la base d'indicateurs établis à la suite de l'étude initiale sur la vulnérabilité des ménages et tenant aussi  compte d'indicateurs propres au milieu pastoral. 

R. 1.2 Les ménages touchés sont mieux en mesure de gérer les incertitudes dans le niveau des ressources en eau et en pâturages, d'une année à l'autre.

IOV 1.2 : * Certaines techniques performantes de stockage de fourrage sont adoptées tels les hangars à foin et profitent aux animaux les plus stratégiques des troupeaux familiaux (incluant ceux des femmes). 

*La consolidation des puits traditionnels et surtout une meilleure concertation autour des puits cimentés permet une meilleure gestion des charges animales en saison sèche et un accès équitable aux ressources en période de déficit, y compris pour les femmes.
	Résultats de l'OI #2 

R.2.1  Les capacités locales de prévention, d'arbitrage et de résolution des conflits ont été renforcées et sont en mesure de s'exercer (particulièrement  sur la gestion des puits cimentés et sur le contrôle des vols de bétail).

IOV 2.1 * Les groupes partis en exode depuis plusieurs années et qui ont décidé de revenir dans la zone se sont réintégrés sans heurts et ont  retrouvé leurs terroirs d'attache (cas éventuel de Nga Gorse). 

* le nombre d'incidents liés aux vols de bétail ou aux conflits autour des points d'eau a diminué dans la zone selon les déclarations des communautés concernées, de leurs chefferies (arDo'en surtout) et selon les autorités administratives habituellement impliquées dans de telles situations.

R.2.2 En cas de déficits en pâturages les communautés de la zone ont été en mesure de gérer équitablement les pâturages disponibles sur place et les points d'eau, et le cas échéant, de négocier l'accès à des ressources alternatives (zones de repli).

IOV 2.2.* Les noyaux reproducteurs au sein des troupeaux ont été préservés malgré la crise et la capacité de récupération économique des ménages est bonne grâce au maintien des troupeaux de classes d'âge stratégiques. 
	Résultats de l'OI #3

R.3.1

Le projet a développé une stratégie d'intervention et des approches sur le terrain qui sont complémentaires avec les actions menées par les autres projets oeuvrant dans la zone ( en particulier PDR/N'guigmi et projet Hydraulique DANIDA.

IOV R.3.1 Rencontres régulières avec les projets aboutissant à une stratégie articulée d'intervention de part et d'autre de la Dillia et en matière d'hydraulique. pastorale (implantation éventuelle de nouveaux puits-forages par le projet danois à travers la DRH)

R.3.2. Les initiatives locales de paix dans la zone ont été identifiées et soutenues, en particulier par les partenaires de la société civile.

IOV R. 3.2 

* Les partenaires de la société civile ont favorisé le dialogue entre les pasteurs de la zone, leurs chefferie et d'autres partenaires sur les aspects touchant la gestion des puits cimentés, l'implantation de nouveaux puits forages et et la mise en œuvre de la décentralisation. 

* L'accès aux marchés dans la région ne pose aucun problème de sécurité pour les ménages et en particulier pour les femmes
	* Une part importante des ménages dans la zone vivent actuellement en dessous du seuil de pauvreté pastorale suite aux effets conjugués de la sécheresse et de la rébellion.

* Les déséquilibres interannuels des ressources en eau et en pâturages, déficits circonscrits ou sécheresses prononcées ne constituent pas une situation d'exception mais un élément central du fonctionnement des systèmes pastoraux de Diffa

* Les communautés apprécient l'avantage d'œuvrer pour la paix sociale en recherchant des solutions aux conflits liés à la gestion des déséquilibres interannuels et à l'amélioration des conditions de vie. 

* Les leçons apprises des autres projets de ce type en zone pastorale permettront au projet de ne pas répéter les erreurs commises 

* Les autres partenaires au développement sont intéressés à élaborer avec le projet des stratégies concertées d'intervention de part et d'autre de la Dillia et dans le domaine de l'hydraulique pastorale moderne.  

* Les acteurs de la société civile (en particulier les chefs de groupements et de tribus, les députés élus et les associations pastorales) sont prêts à poursuivre leurs actions en matière de maintien de la paix et de développement pastoral de la région. 

	Activités pour l'O.I.# 1 

* Recherche orientée vers l'action de la vulnérabilité des ménages et des femmes à partir d'une étude de base portant sur une centaine de ménages (minimum) en identifiant les formes que revêt la pauvreté en fonction des genres et les stratégies d'adaptation utilisées (coping strategies).

* Recherche-action des aspects liés au genre

*Diagnostics MARP.

* Définition et expérimentation d'une stratégie de réhabilitation de l'économie pastorale, s'inspirant des expériences dans ce domaine (Projet MEVCO, p.ex).

*Formation pour la coupe et le stockage du foin vert suivi avec accent sur l'amélioration de la production des animaux ayant bénéficié du foin (et en particulier les laitières contrôlées par les femmes). 

* Définition et mise en œuvre progressive d'une auto-organisation de la vaccination du bétail, tirant les leçons du PDR/NGuigmi et du MEVCO

* Recherche sur les opportunités économiques pour les femmes : filières, amélioration des techniques de production.

* Formations appropriées dans les domaines identifiés.

*Mise en exécution des activités recensées et validées par les communautés.

*Suivi régulier, évaluation externe des impacts au niveau du ménage.

* Evaluation. 
	Activités pour l'O.I.#2 

* Recherche-action sur les questions liées au conflit, à l'insécurité (en particulier pour les femmes) et à l'émergence d'initiatives endogènes de paix (…) : initiatives locales qui ont contribué au processus de paix et leçons à tirer de ces initiatives de type endogène, rôle tenu par les chefs de groupement et les chefs de tribus (notamment Peul et Toubou).

* Formation de l'équipe du projet aux systèmes de gestion des ressources en milieu pastoral (ILRI, Projet Intégré Bermo).

* Formation des communautés touchées dans la zone à la prévention des conflits et incluant également les groupes utilisateurs temporaires des ressources (Wodaabe en particulier), ainsi que l'administration et les services techniques concernés.

* Suivi régulier, évaluation externe.

* Définition et mise en œuvre d'une stratégie de gestion concertée des puits cimentés, tirant les leçons de l'ancien projet CECI, surtout sur la mise en place des comités de gestion des puits pastoraux.

*Définition et négociation d'accords sur les principes de gestion communautaire et inter-communautaire, en particulier pour la gestion des puits cimentés et le contrôle des vols de bétail. 

* Séminaire de prévention sur la gestion des conflits auprès des communautés touchées, des partenaires formels ou informels du projet et des institutions publiques concernées. 
	Activités pour l'O.I.#3 

* Recherche action du rôle tenu par les partenaires de la société civile dans le processus actuel de la paix (cf. activité 1 d l'OI. 2).

* Concertations régulières avec les partenaires au développement œuvrant dans la région pour la définition d'une approche complémentaire de part et d'autre de la Dillia (PDR/N'Guigmi) et en matière d'implantations éventuelles de puits-forages  (Projet Danois /DRH).

* Formation à la prévention des conflits auprès des partenaires de la société civile (en particulier associations pastorales, chefferies, députés).

*Incitation au dialogue intercommunautaire par la multiplication  des fora au niveau des campements, des groupes et de plusieurs communautés ensemble, en présence des autorités traditionnelles. 
	


2.1.4 La logique d’intervention du projet : description et commentaires

Description
L'objectif de développement du projet (15 années) est de : Contribuer à sécuriser les conditions de vie des ménages pastoraux du Département de Diffa, à travers une meilleure gestion des déséquilibres interannuels des ressources naturelles et à travers la gestion de la paix inter-communautaire.

L’objectif de la phase pilote de recherche action (32 mois) vise à :Améliorer de façon durable l'économie pastorale de 500 ménages répartis à travers les différentes communautés résidant de façon permanente ou temporaire dans un espace pastoral défini.

Trois (3) objectifs immédiats sont assignés à la phase pilote : 

O.I.# 1 : Améliorer la sécurité des ménages pastoraux à travers des actions tests fondées sur une approche équitable des genres et visant à réhabiliter l'économie des ménages (en particulier des femmes) et à renforcer leur capacité de gérer les déséquilibres interannuels des ressources naturelles.
O.I.# 2 : Promouvoir la gestion concertée de la paix et des ressources en eau et en pâturages auprès des ménages(incluant les femmes), de leurs communautés respectives d'appartenance et entre les communautés d'usagers (temporaires ou permanents) de la zone touchée par le projet, particulièrement en situation de déficits en pâturages ou de sécheresse prononcée.
O.I. # 3 : Renforcer les capacités de la société civile, à travers un ensemble de partenaires formels ou informels œuvrant dans la région, à soutenir avec le projet, un processus concerté de lutte contre la pauvreté pastorale et de maintien de la paix civile dans le Département de Diffa.

Six résultats étaient attendus au terme de la phase pilote : 

O.I.#1  Résultat 1.1 : Des thèmes porteurs et fondés sur une approche équitable des genres ont été identifiés, expérimentés et suivis avec les ménages retenus parmi les plus démunis, qui contribuent à restaurer la viabilité de leur économie, et, en particulier celle des femmes

Résultat 1.2 : Les ménages touchés par le projet ont démontré qu'ils étaient mieux en mesure de gérer les incertitudes dans le niveau des ressources en eau et en pâturages, d'une année à l'autre.

O.I.#2 : Résultat 2.1 : Les capacités locales de prévention, d'arbitrage et de résolution des conflits ont été renforcées et sont en mesure de s'exercer avec succès (particulièrement sur la gestion des puits cimentés et sur le contrôle des vols de bétail).

Résultat 2.2 : En cas de déficits en pâturages pendant la phase pilote, les communautés de la zone ont été en mesure de gérer équitablement les pâturages disponibles sur place et les points d'eau et, le cas échéant, de négocier l'accès à des ressources alternatives (zones de repli).

O.I.#3 :Résultat 3.1 : Le projet a développé une stratégie d'intervention et des approches sur le terrain qui sont complémentaires avec les actions menées par les autres projets œuvrant dans la zone (particulièrement le PDR/N'Guigmi et le Projet d'Hydraulique de DANIDA) .

Résultat 3.2 : Les initiatives locales de paix dans la zone d'intervention ont été identifiées et soutenues, en particulier par les partenaires de la société civile (associations pastorales, députés et chefferies).

Comme le montre le cadre logique joint, une batterie d’indicateurs ont été développés au niveau des différents objectifs et résultats attendus et une série d’activités identifiées par objectifs immédiats : 11 activités pour l’O.I.#1, 7 pour l’O.I.#3=2 et 4 pour l’O.I.#3 – soit 22 au total. 15 hypothèses ont été émises aux différents  niveaux . Cinq grands domaines d’activités ont été ensuite (début 2001) retenus après négociation avec les communautés : 

A1.
Réhabilitation du capital productif des ménages, gestion des déséquilibres

A2 
Gestion des ressources et de la paix (aménagement et gestion concertée des ressources communes)

A3 
Construction de la paix, prévention des conflits

A4 
Gestion des approvisionnements et protection sanitaire des ménages

A5 
Renforcement de la société civile

Commentaires 

Le cadre logique du projet (avril 2000) est très complet et détaillé, mais lourd et s’étale sur 9 pages, rendant difficilement lisible la logique de l’intervention, tant horizontalement que verticalement. Un des premiers travaux de la mission a été d’en retravailler la présentation et de le présenter sur deux pages (sans pouvoir laisser apparaître les sources de vérification). Cette relecture a permis de mettre en exergue quelques faiblesses . 

· Hiérarchie des objectifs : focalisé sur l’amélioration de l’économie pastorale de 500 ménages, l’objectif de la phase pilote n’apparaît pas clairement formulé comme la résultante des 3 objectifs immédiats qui doivent contribuer à son atteinte ; l’I.O.V. qui lui est attaché est référé à la seule identification d’indicateurs clés SCVM et genre ; la notion de durabilité de l’action est introduite au niveau de la phase pilote de 32 mois , mais ne l’est pas à celui de l’objectif de développement, fixé à 15 ans. La formulation de l’objectif spécifique de la phase pilote semble le mettre en porte à faux par rapport à l’objectif global - plus prudent - et les trois objectifs immédiats, plus diversifiés : économie pastorale, GRN et paix, société civile et lutte contre la pauvreté ; 

· Les trois objectifs immédiats sont certes complémentaires, mais leur formulation « en cascade » a conduit à des chevauchements thématiques, voire à une certaine confusion qui se manifeste au niveau des résultats et de la répétition de certains IOV. A titre d’exemple, l’indicateur concernant la préservation des noyaux reproducteurs des troupeaux est formulé au niveau de l’O.I #1 et au niveau du résultat 2 de l’O.I. #2. Plus évident encore, l’indicateur concernant la liberté de circulation des femmes est répété trois fois : au niveau de l’IOV de l’O.I#1, de l’IOV de l’O.I.#2 et du résultat 2 de l’O.I.#3. 

· Les indicateurs objectivement vérifiables sont généralement qualitatifs  ce qui peut partiellement se justifier par l’aspect pilote du projet, qui a pour mandat de rechercher des indicateurs. Cependant, les I.O.V sont souvent davantage formulés en termes de sous-résultats qu’en indicateurs de mesure d’atteinte des résultats attendus ; l’IOV de l’objectif immédiat en est une illustration : « les femmes disposent d’une liberté de mouvements leur permettant de fréquenter librement les marchés et d’effectuer des visites sociales » ; ceci est surtout gênant lorsque ces I.O.V. non mesurables sont référés à des  objectifs chiffrés (500 ménages). 

· Les activités liées aux objectifs immédiats concernent la recherche, la recherche-action et des actions directes avec les populations ; les cinq domaines principaux ultérieurement définis n’ont pas été formellement référencés aux trois objectifs immédiats ou aux six résultats attendus; 

· Les hypothèses traduisent tantôt des facteurs externes tantôt des suppositions internes au projet lui-même, ce qui n’est pas toujours clair ; à titre d’exemple, l’hypothèse interne « une approche genre bien adaptée au contexte pastoral est adoptée par le projet… » avoisine l’hypothèse externe concernant « le cadre institutionnel et législatif favorable à une gestion décentralisée des ressources pastorales ». Par ailleurs, dans la présentation du cadre logique, les hypothèses devraient figurer au niveau inférieur de la logique d’intervention concernée (exprimées au niveau des activités comme hypothèses pour l’atteinte du résultat, du résultat pour l’atteinte de l’objectif, etc.)

En conclusion, le cadre logique du projet est dans l’ensemble cohérent et complet, mais trop lourd et compliqué pour être un véritable outil de pilotage et de suivi. Il est apparu à la mission qu’il a été une contrainte pour le projet, notamment à partir du début 2001, après l’identification des domaines d’activités avec les communautés. Une révision formalisée et validée du cadre logique aurait alors été pertinente, et davantage servi les opérateurs du projet. 

2.1.5 Organisation du projet

Montage institutionnel 

Le projet est mis en oeuvre par CARE Danemark, représenté au Niger par CARE International. Un accord tripartite entre CARE International, CARE USA et CARE Danemark a été signé en mai 2000. 

Le projet est basé à Diffa, auprès du sous-bureau de CARE à Diffa, qui dispose d’un administrateur. Le sous-bureau de Zinder appuie la gestion financière du projet, notamment à travers l’approvisionnement en cash et les paiements des fournisseurs, du fait de l’absence de toute institution bancaire à Diffa. L’appui-conseil et la supervision sont assurés, à temps partiel, par le conseiller technique de CARE Danemark en poste au Niger (1/3 de temps) et le coordinateur de secteur ANR basé à Niamey.

Le document  de projet a opté délibérément pour une équipe restreinte ; il prévoyait 9 personnes: 

1 chef de projet

Trois assistants techniques : pastoralisme ; gestion des conflits, genre

Personnel d’appui : 1 secrétaire de programme (saisie), 1 secrétaire administrative, 2 chauffeurs, 1 gardien

En outre, le projet devait bénéficier des services ponctuels d’un anthropologue basé à Diffa. 

Le montage du projet implique que les activités de terrain doivent être mises en œuvre à travers des partenaires locaux : services techniques décentralisés …regroupés en « pools » ad hoc, ces partenaires sont alors contractualisés pour conduire les activités, organisations locales d’appui, associations socio-professionnelles, 

Budget :

Le budget global s’élève à 6.000.000 de couronnes danoises (DKK) , soit environ 528.000.000 FCFA, pour 32 mois d’activités. Il est réparti en 4 lignes principales :

Investissements : 
15.5%

Personnel national 
15.6%

Coûts opérationnels 
58.9% (dont coûts directs des actions de terrain = 19.4%)

Coûts partagés 

10% (personnel international et national, coût opérationnel) 

Les modalités particulières qui régissent les règlements financiers ont été définies dans l’Accord tripartite de mai 2000. 

Suivi technique et financier

Le projet doit fournir chaque année deux rapports d’exécution et deux états financiers détaillés. 

Aucun changement notable n’est intervenu en matière d’organisation du projet au cours de la phase pilote. Les modalités d’organisation, d’utilisation du budget et les étapes de suivi/évaluation ont été respectées. Cependant, lors du passage de la mission, les cadres du projet se trouvaient réduits à deux personnes, supportant une considérable surcharge de travail (cf. point 3.2). 

2.1.6 Etapes parcourues, changements observés

Les étapes déjà franchies sont les suivantes :

· 1er mai 2000 : démarrage du projet pour une durée de 32 mois.

· Mai – juin 2000 : Mise en place des principaux moyens.

· 3-10 août 2000 : Atelier de lancement du projet en contexte pastoral.

· Juillet-Septembre 2000 : Etude des cuvettes pastorales. Premiers contacts avec les communautés pastorales.

· Août-Octobre 2000 : Voyage d'études auprès d'autres interventions en milieu pastoral au Niger, documentation, renforcement de l'équipe du projet.

· Octobre 2000 : Etude qualitative de la pauvreté en milieu pastoral Toubou Daza et Arabe Mohamid.

· Octobre-Novembre 2000 : Evaluation des capacités des organisations de la société civile du département de Diffa, partenaires potentiels. Analyse de la problématique du genre en milieu pastoral.

· Décembre 2000 : Formation en MARP, genre et droits.

· Décembre-Janvier 2001 : Etude de base du projet (niveau de sécurité des conditions de vie des ménages de la zone pastorale).

· Janvier 2001 : Atelier de finalisation et de validation du cadre logique, à partir des résultats de l'étude de base. Mise en place d'un système de suivi-évaluation .

· Janvier-février 2001 : Identification et négociation des activités de terrain.

· Février 2001 : Forum d'échange et de validation. Choix des partenaires opérationnels. Elaboration de protocoles.

· Depuis mars 2001 : phase opérationnelle selon cinq domaines d'activités :

· Réhabilitation des économies domestiques pastorales (capital productif des ménages, gestion des déséquilibres).

· Gestion concertée des ressources et de la paix.

· Prévention des conflits.

· Gestion des approvisionnements et protection sanitaire.

· Renforcement de la société civile.

· 26-29 avril 2001 : conférence régionale sur l'évaluation des accords de paix dans la région de Diffa.

· 9-12 Août 2001 : Atelier de formation en développement organisationnel.

· 20 janvier- 3 février 2002 : revue interne du projet.

· Mars 2002 : mise en place des bureaux des CLD de Réréwa et Lekko.

· 16-18 septembre 2002 : Conférence des leaders communautaires de Diffa à Lagané.

· 30 septembre –18 octobre 2002 : Mission d'évaluation externe auprès du projet.

Pendant la période écoulée, les principaux changements observés sont au nombre de deux :

· L'équipe du projet délibérément conçue pour être restreinte en nombre (1 chef de projet, 3 assistants techniques –genre et développement, pastoralisme, gestion des conflits- 1 secrétaire administratif, 1 secrétaire de programme, 2 chauffeurs et 1 gardien) a vu son effectif se réduire au cours des derniers mois. Ainsi, l'assistant technique conflits et la secrétaire de programme ont quitté le projet. L'assistante en genre et développement est en congé de maternité. Aussi, lors de la mission, l'équipe ne comprenait que deux cadres dont le chef de projet.

· Le nombre de partenaires concernés par la mise en œuvre du projet s'est en revanche renforcé. Ils étaient 22 lors de l'atelier de formation en développement organisationnel, en août 2001. Lors de la mission d'évaluation, ils étaient 27.

2.2 Validité de la conception du projet

L'appréciation du contexte, lors du montage du projet, s'est avérée correcte. Après une période de conflits très aigus et malgré quelques tensions qui ont pu se manifester depuis (problèmes concernant les Arabes Mohamid, mutinerie), l'exécution du projet a montré que son montage avait été globalement bien conçu et qu'il pouvait contribuer efficacement à la consolidation du processus de paix enclenchée peu avant son démarrage, grâce en particulier à la prise en compte de la diversité des acteurs. Le pari d'intervenir et d'intervenir de cette manière dans cette zone était pleinement valable.

Quelques remarques peuvent cependant être dressées concernant l'architecture du cadre logique.

L'objectif à long terme (15 ans) paraît quant à lui en adéquation par rapport aux réalités du terrain telles qu'elles ont été cernées par les différentes études effectuées dans la zone, soit avant l'intervention de CARE, soit pendant son déroulement. La SCVM constitue bel et bien un objectif qui ne peut être valablement traité que dans la durée. La seule réserve est d'ordre linguistique : la notion de ménage semble plus restrictive en français qu'en anglais (household) et n'est peut-être pas la mieux appropriée d'un point de vue socio-anthropologique.

L'objectif spécifique de la phase pilote (32 mois) apparaît, avec le recul dont dispose la mission d'évaluation, comme insuffisamment formulé. L'accent mis sur l'amélioration durable de 500 ménages apparaît imprudent, tant sont complexes et multiples les paramètres qui peuvent contribuer à lutter contre la vulnérabilité. Seul un processus de sécurisation peut être amorcé en un laps de temps aussi bref. Cette analyse est d'ailleurs reconnue explicitement dans le document de projet qui raisonne en terme de "premiers signes d'une amélioration" (p. 25). Par ailleurs, tel qu'il est formulé, cet objectif peut paraître plus étroit que les objectifs immédiats qui normalement doivent découler de lui.

Les trois objectifs immédiats correspondent à de réels problèmes bien identifiés par les études qui ont été menées dans la zone mais leur formulation est lourde (plusieurs idées chaque fois, surtout pour le premier et le troisième objectifs). De plus, certaines idées sont quasiment répétées :

· La notion de déséquilibre interannuel (obj. 1) et celle de déficits en pâturages ou sécheresses (obj. 2).

· La notion de paix (obj. 1 et obj. 2).

Les hypothèses telles qu'elles sont formulées mêlent des facteurs qui sont externes au projet et d'autres qui dépendent directement de la mise en œuvre du projet.

La formulation lourde et complexe des objectifs entraîne ensuite des difficultés au niveau du classement des indicateurs objectivement vérifiables, des résultats attendus et des activités.

C'est ce que semble traduire la reprise de l'ensemble par le  projet au terme de l'étude de base : elle a mis l'accent sur cinq domaines d'activités et sur un système d'évaluation avec deux indicateurs d'impact (liés à l'objectif spécifique), trois indicateurs d'effets (liés aux objectifs immédiats) et 37 variables de mesure.

Sur le fond, les idées reposant chaque fois sur des analyses de terrain sont excellentes mais leur nombre, leur mise en relation et leur hiérarchisation posent des problèmes d'opérationnalisation et sont à l'origine d'une partie des difficultés qu'a rencontrées le projet au cours de son déroulement, notamment en matière de suivi-évaluation.

Cela traduit sans doute une trop grande attente vis-à-vis de la phase pilote qui n'est que de 32 mois et où la première année a été consacrée -de façon normale- à la préparation. Le temps de la mise en œuvre n'aura été que de 20 mois.

Une question se pose aussi quant à l'appréhension des niveaux de vulnérabilité. L'étude initiale avait identifié trois degrés différents. L'étude de base réalisée par le projet en a retenu 6 (à la demande d'ailleurs des enquêtés). Mais cette typologie n'a pas pu réellement être reprise dans la conduite des actions et le choix des bénéficiaires. La question se pose de savoir comment, à l'avenir, identifier une typologie qui soit un réel guide pour l'action et un outil véritable de décision, y compris et d'abord au sein des communautés.

Ces observations portant uniquement sur la forme et les mécanismes de mise en œuvre ne remettent aucunement en question la validité des analyses et la démarche retenue. Les quelques insuffisances relevées sont à relativiser par rapport à un processus de longue durée tel qu'il est valablement envisagé.

2.3 Pertinence du projet

Le projet, durant son déroulement, ne s'est pas trouvé confronté à des problèmes qui auraient été mal ou insuffisamment perçus lors de sa conception. Le fait que l'exécution ait débuté très vite après que la proposition ait été dressée a contribué grandement à la pertinence du projet pendant toute la phase pilote. Et l'objectif à long terme de sécurisation des conditions de vie des ménages pastoraux demeure toujours aussi valable.

Aucune contradiction, par ailleurs, n'a été relevée par rapport à la politique de l'Etat nigérien et à ses grands dossiers (lutte contre la pauvreté, gestion des ressources naturelles, décentralisation, code rural, code de l'eau, secteur élevage, genre, société civile, consolidation de la paix, …). Au contraire, les autorités rencontrées sont toutes unanimes pour louer la bonne collaboration du projet avec les services de l'Etat et la contribution qu'il a apportée au cadre de concertation et de synergie de Diffa. Du fait qu'il est intervenu en zone pastorale (la plus marginalisée de Diffa par les projets), avec le souci de prendre en compte la diversité des populations (au plan socio-ethnique et au plan du genre) avec leurs niveaux d'organisation (depuis les ménages jusqu'aux pré-communes en passant par les points d'appui, les localités et les CLD), le projet a apporté une contribution de la plus haute importance à la paix et au développement, laquelle va bien au-delà de son volume financier

3. Efficience du projet 

Il s'agit d'apprécier le degré de réalisation des activités réalisées par rapport aux activités prévues.

3.1 Performance des activités réalisées

La phase pilote de 32 mois était conçue comme une période de recherche-action pour mettre au point et tester un certain nombre d'activités avant d'entamer d'autres phases plus opérationnelles encore. Dans les faits, après une année d'études et de préparation, le projet s'est engagé dans un nombre important d'activités tant de nature programmatique (directement avec les communautés de basse) que de nature stratégique (études, enquêtes, formations, suivi-évaluation, rédaction de documents, etc…). C'est beaucoup alors que la période était somme toute de courte durée. Ce nombre élevé d'activités engagées de même que le caractère démultiplié de celles-ci font que le projet est allé bien au-delà de ce qu'on pouvait raisonnablement attendre d'une phase pilote. Ceci est probablement dû, du moins pour une bonne part, à l'ampleur non seulement des besoins, des problèmes et des demandes que le projet a  rencontrés mais aussi des espoirs et des attentes qu'il a suscités. Une telle situation est évidemment à double tranchant : d'un côté, elle apaise les tensions immédiates ; d'un autre côté, le quantitatif risque de l'emporter sur la qualité, la finesse et le souci d'adaptation des actions mises au point

Pour apprécier au mieux le degré de réalisation , la mission a cru devoir se référer à la fois au tableau des activités par objectif immédiat qui figure dans le document de projet (pp. 47 et 48), à l'intérieur du cadre logique, et aussi au classement par le projet en cinq domaines d'activités qui a été adopté en cours de déroulement, après l'étude de base. Cette façon de procéder est rendue indispensable à la suite des remarques déjà faites concernant le cadre logique (cf 2.2).

3.1.1 Activités réalisées par rapport aux activités prévues, en relation aux objectifs immédiats.

Les tableaux suivants se réfèrent explicitement à la liste donnée "à titre indicatif" dans le document de projet (pp. 47-48). Notons qu'il y est bien précisé : "les activités ne sont pas spécifiées selon le résultat". Les tableaux indiquent seulement si l'activité a été réalisée (R), non réalisée (NR), ou plus ou moins réalisée (+-).

	Liste des activités fournies "à titre indicatif"


	Réalisation

	Activités pour l'objectif immédiat 1 : améliorer la sécurité des ménages pastoraux à travers des actions tests fondées sur une approche équitable des genres et visant à réhabiliter l'économie des ménages et à renforcer leur capacité de gérer les déséquilibres interannuels des ressources naturelles.
	

	Recherche sur la vulnérabilité (étude de base)
	R

	Recherche des aspects liés au genre
	+-

	Diagnostics MARP
	R

	Définition et expérimentation d'une stratégie de réhabilitation de l'économie pastorale
	R

	Formation sur la coupe et le stockage du foin
	N R

	Vers une auto-organisation de la vaccination du bétail
	R

	Recherche sur les opportunités économiques notamment pour les femmes (filières…)
	N R

	Formations appropriées dans les domaines identifiés 
	R

	Mise en exécution des activités recensées et validées par les communautés
	R

	Suivi régulier
	R

	Evaluation externe au niveau des ménages
	N R

	Evaluations interne (revue interne) et externe
	R


Remarques :

· La plupart des activités envisagées ont été réalisées ou ont connu un début de réalisation.

· Concernant la recherche sur le genre, une stagiaire a réalisé une étude mais il n'y a pas eu de suite.

· Concernant les activités programmatiques a mener directement par les communautés, seule l'action foin n'a pas été effectuée. La mission estime qu'une telle activité doit être préalablement concertée en milieu pastoral tant les avis paraissent contradictoires sur le sujet.

	Liste des activités fournies "à titre indicatif"


	Réalisation

	Activités pour l'objectif immédiat 2 : promouvoir la gestion concertée de la paix et des ressources en eau et en pâturages auprès des ménages (incluant les femmes) de leurs communautés respectives d'appartenance et entre les communautés d'usagers (temporaires ou permanents) de la zone touchée par le projet, particulièrement en situation de déficit en pâturages ou de sécheresse prononcée.
	

	Recherche sur les questions liées aux conflits, à l'insécurité
	R

	Formation de l'équipe du projet aux systèmes de gestion des ressources en milieu pastoral.
	R

	Formation des communautés à la prévention des conflits.
	R

	Suivi régulier, évaluation externe.
	R

	Stratégie de gestion concertée des puits cimentés.
	R

	Accords sur des principes de gestion communautaire et intercommunautaire (vols de bétail)
	R

	Séminaire de prévention sur la gestion des conflits.
	R


Remarque :

· Toutes les activités envisagées ont été réalisées ou ont connu un début de réalisation.

	Liste des activités fournies "à titre indicatif"


	Réalisation

	Activités pour l'objectif immédiat 3 : renforcer les capacités de la société civile, à travers un ensemble de partenaires formels ou informels œuvrant dans la région, à soutenir avec le projet, un processus concerté de lutte contre la pauvreté pastorale et de maintien de la paix civile dans le département de Diffa.
	

	Recherche du rôle tenu par les partenaires de la société civile dans le processus de paix
	R

	Concertations régulières avec les partenaires autour de la vallée de la Dillia et de l'implantation de puits.
	R

	Formation à la prévention des conflits auprès des partenaires de la société civile
	R

	Incitation au dialogue intercommunautaire (fora)
	R


Remarques :

· Toutes les activités envisagées par rapport à l'objectif 3 ont été réalisées ou ont connu un début de réalisation.

· Tous les partenaires rencontrés témoignent du climat de transparence dont a fait montre le projet et ce, pour toutes les activités concernant l'ensemble des objectifs.

3.1.2 Activités réalisées par domaine d'activités

Rappelons que les domaines d'activité sont au nombre de cinq et ont été définis au cours de l'exécution du projet (avril 2001). Le tableau suivant permet de visualiser le niveau de performance quantitative de chaque activité. Les données relevées ont pour source principale le rapport semestriel de juillet 2002 et la note sur les principaux extrants produits par le projet pendant la période d'avril 2001 à juin 2002.

	Domaine d'activités
	Activités conduites
	Degré de réalisation

	1) Réhabilitation du capital productif des ménages, gestion des déséquilibres
	Reconstitution sociale du cheptel.
	351 groupes féminins constitués.

54 groupes féminins touchés (soit 15%).

226 femmes bénéficiaires.

218 ménages touchés (comprenant 1308 personnes dont 680 femmes).

620 animaux (dont 516 femelles remises par le projet et 104 mâles en apport interne) : tous ont été déparasités et vaccinés.

	
	Auxiliaires para vétérinaires.
	16 femmes formées, équipées et suivies.

15 femmes en fonction en juin 2002.

	
	Campagne de vaccination (2001-2002).
	16 sites sur 22 ont été concernés.

Ont été vaccinés :16565 bovins, 8809 ovins, 

7470 caprins, 58 camelins, 74 équins, 40 asins, 100 volailles.

Dont effectifs appartenant à des femmes :

2125 bovins, 2342 ovins, 1668 caprins, 0 camelin, 2 équins, 40 asins, 100 volailles.

	
	Organisation d'éleveurs pour la vaccination du bétail "killa djawdi".
	En cours de montage et de structuration. 22 sites concernés. Bureau de 11 membres.

	
	Etude épidémiologique
	7 sites enquêtés.

	
	Système d'information sur le pâturage.
	Entrepris.

	
	Système d'information sur 8 marchés.
	Entrepris.

	
	Coupe et stockage du foin.
	Non exécuté.

	
	Collaboration avec MMD.
	Existence de 9 groupements féminins MMD (épargne et crédit) sur 6 sites de la zone pastorale.

	2) Gestion concertée
	Réhabilitation des forages
	Néant mais envisagé.

	
	Réhabilitation des puits.
	5

	
	Réalisation de puits neufs.
	1

	
	Protection de puits contre l'ensablement.
	Néant mais envisagé.

	
	Pare-feux à Nguel Beydi.
	137,4 km réalisés,

435964 hectares protégés.

24 sites pastoraux concernés.

8640 habitants bénéficiaires relevant des 4 ethnies.

149 ménages ont participé aux travaux (174 hommes et 21 femmes sur 4 chantiers).

	
	Nombre de comités de gestion concertée des ressources pastorales.

Etude de cas.
	10

3 sites (Karia, Lagané, Ndjariho)

	3) Consolidation de la paix, prévention des conflits.
	Formations civiques (droits et responsabilités des éleveurs. Renforcement de la paix).
	2 missions réalisées.

	
	Rencontres et fora intercommunautaires. Contribution à l'organisation précommunale.


	4 réalisés (Diffa, Réréwa, Nguel Namari, Lagané).

2 CLD mis en place (Réréwa et Lekko).

	4) Gestion des appro-visionnements et protection sanitaire des ménages
	Groupement de gestion des approvisionnements (GGA).
	20 GGA dont 1 géré par les femmes.

1242 ménages membres fondateurs.

9561283 F d'apport interne, idem pour l'apport du projet, soit un capital de départ de 19.122.566 FCFA.

7452 bénéficiaires directs dont 3875 femmes, 1242 ménages.

Identification de grappes de GGA (pour améliorer l'approvisionnement).

	
	Santé humaine
	13 matrones et secouristes.formés et équipés.

1025 personnes soignées (au 30 juin 2002), dont 825 femmes.



	5) Renforcement de la société civile
	Cadre régional de concertation et de synergie.
	Rôle actif du projet, plusieurs réunions déjà effectuées.

	
	Formations réalisées en milieu pastoral
	APV, matrones, secouristes, comités de gestion.

	
	Ecole communautaire
	1 (à Weltouma).

	
	Renforcement des capacités des organisations locales d'appui (OLA).
	Formation en gestion documentaire, ateliers d'analyse (forces, faiblesses, opportunités, menaces) liés au thème du partenariat.

	
	Proposition d'harmonisation.
	1 atelier a été réalisé préconisant l'harmonisation des apports communautaires liés à la création ou à la réhabilitation des infrastructures hydrauliques.


Remarques :

· Le tableau ci-dessus montre un haut niveau de réalisation d'un point de vue purement quantitatif.

· Des actions non précisément prévues au départ ont été initiées et développées dans l'esprit qui préside à la conception du projet. Ceci démontre que le projet a su s'adapter à son environnement.

3.1.3 Constats de la mission d'évaluation

Au cours de son séjour dans la région de Diffa, la mission s'est efforcée de faire le point sur les activités menées en essayant  chaque fois de distinguer au mieux les aspects positifs et les faiblesses ou risques. L'ordre de présentation est celui des cinq domaines d'activités tel qu'il est formulé par le projet.

3.1.3.1 Réhabilitation du capital productif des ménages et gestion des déséquilibres

a) La reconstitution sociale du cheptel

Points forts :

· Cette activité représente la principale "entrée" du projet dans le milieu pastoral par rapport à la viabilité pastorale considérée sous l'angle essentiel du troupeau familial.

· Il s'agit d'une opération très populaire pour l'instant, répondant à une forte demande sociale et cela dans chacune des quatre sociétés pastorales.

· Réservée aux femmes, cette activité confère une place de choix à celles-ci qui serait assurément bien moindre si le  projet avait laissé la liberté entre les sexes. La décision de s'adresser aux femmes semble acceptée par les hommes.

· Le choix des petits ruminants correspond bien aux stratégies de reconstitution des ménages pauvres, notamment si on s'adresse aux femmes.

· La constitution de petits groupes de femmes au sein desquels les unes reçoivent des bêtes et les autres attendent et font pression pour obtenir à leur tour des animaux (après sevrage) est une formule a priori intéressante. Si ces petits groupes de proximité sont maintenus vivants, ils peuvent par ailleurs favoriser les échanges et les concertations entre les femmes.

· La réception des animaux octroyés par le projet permet un début de recapitalisation au profit des bénéficiaires.

· Le choix des animaux par les proches des femmes ou les femmes elles-mêmes représente un net progrès par rapport à la première procédure où les bêtes étaient choisies par une commission d'achat.

· La recapitalisation contribue incontestablement à rehausser les statut social des femmes vulnérables (dignité, fierté, reprise de l'espoir).

· Les petits ruminants représentent enfin un potentiel de sécurité alimentaire : fourniture de lait, apport de revenus, occasionnellement viande…

Points faibles :

· Cette activité a dépassé le  niveau d'expérimentation  qu'elle aurait en principe dû garder dans le cadre d'une phase pilote. C'est un début de généralisation qui est mis en œuvre sans avoir pris le temps d'évaluer les premiers  pas et éventuellement de rectifier. De plus, il s'agit d'un modèle unique qui semble repris systématiquement partout sans nécessairement tenir compte de la diversité des groupes et des systèmes d'élevage.

· Cette activité pourrait s'avérer à haut risque. En effet seulement 16% des groupes féminins constitués ont pu recevoir des animaux, les autres attendent leur tour. Une formidable attente a été créée dans le milieu : le projet sera-t-il en mesure de la satisfaire ? Que se passerait-il si au cours des prochaines phases le projet décidait de modifier sa stratégie ?

· Pour les 54 groupes féminins touchés (composés de 4, 6 ou 8 personnes), dont chacun a reçu 10 têtes (chèvres et brebis) en plus des deux mâles (bouc et bélier) présentés au projet par la communauté, les difficultés ne manquent pas au point d'être en mesure de ne pas toujours atteindre l'objectif de sécurisation :

· Des pertes ou des absences : le dernier suivi fait état de 58 animaux absents, 25 morts dont 18 brebis, 15 perdus, 13 avortements (sur 19 naissances).

· Le marquage des animaux semble poser des problèmes : la mission a relevé que plusieurs boucles d'oreilles avaient déjà disparu, notamment chez les mâles mais aussi parmi les femelles.

· La période d'achat, de vaccination et de convoyage quand elle coïncide avec la saison chaude est loin d'être la plus propice. Les animaux sont alors fatigués et fragiles.

· Il n'est pas sûr, à l'intérieur des groupes visités, que les femmes bénéficiaires soient systématiquement prises parmi les plus vulnérables. La présence d'épouses de responsables ou de femmes proches de ces derniers parmi les bénéficiaires montre que la distribution de nouvelles têtes en provenance de l'extérieur reste sous le contrôle des hiérarchies sociales en place, y compris parmi les femmes. Il semble notamment que certaines présidentes gardent (provisoirement ?) la totalité des bêtes à leur niveau. Est-ce dû au fait que la propriété des animaux n'est pas claire pour le moment aux yeux des gens ? Cela pose le problème de la pertinence d'une typologie de la vulnérabilité véritablement opérationnelle et des compromis à négocier avec les structures sociales en place.

· Si le tirage au sort a été préconisé pour sélectionner les groupes bénéficiaires, il est étonnant qu'on retrouve chaque fois parmi les bénéficiaires les femmes les plus proches des leaders locaux. Cette remarque doit cependant être nuancée car la mission n'a pas la prétention d'avoir contacté un échantillon représentatif de la réalité.

· Pour le projet, cette opération peut soulever de gros problèmes :

· Le suivi de type externe aux communautés tel qu'il est pratiqué a un coût élevé en temps et en moyens, probablement sans proportion acceptable avec l'investissement financier consenti en animaux. Le dernier suivi organisé par le projet a demandé plus de temps et de financement que prévu. Un suivi de type interne aux communautés demande des préalables d'organisation qui ne sont pas réalisés pour le moment.

· La connaissance exacte du devenir individualisé des animaux est un objectif pratiquement impossible à atteindre, surtout quand il s'agit des petits ruminants (lesquels restent les plus à même de bénéficier aux plus pauvres). La mobilité des gens et des animaux de même que la fluidité des modes de gestion et de conduite rendent la situation quasiment  inextricable. Or le projet a besoin de savoir s'il est sur la bonne route quant à la réduction de la vulnérabilité des plus pauvres.

· Le suivi risque d'entacher gravement le climat de confiance que le projet a su créer et de provoquer des comportements de suspicion ou de contournement, lesquels seraient totalement contraires à la démarche souhaitée.

b) La protection vétérinaire des troupeaux

Plusieurs actions ont été menées avec l'appui du projet :

· Déparasitage et vaccination des animaux distribués.

· Contribution à la campagne de vaccination 2001-2002.

· Enquête épidémiologique.

· Mise en place d'auxiliaires para-vétérinaires.

· Organisation en cours d'éleveurs pour la vaccination du bétail.

Toutes ces opérations visent la contrainte sanitaire, très forte dans la zone. Le projet a parfaitement raison d'agir dans ce domaine. Les analyses de la mission portent seulement sur les deux dernières.

Concernant les APV

Le choix exclusif de femmes par les communautés pour occuper ce type de poste ne paraît pas le plus opportun. Il aurait sans doute mieux valu laisser plus de liberté de choix, les rôles de genre variant selon les communautés et les espèces dominantes en  présence. Le but est la santé animale et non la promotion à n'importe quel prix des femmes. Une mauvaise intégration des femmes risque de se retourner contre elles.

Le coût de participation à l'achat de la caisse de médicaments (25.000 sur 120.000 F) est élevé, d'autant plus que dans 85% des cas, ce sont les femmes APV qui ont apporté l'argent, 15% des cas étant le fait des communautés concernées. Des femmes se sont endettées. Dans un cas, le projet a cru bon de sanctionner et d'opérer le retrait de la caisse.

La liste uniforme des produits n'est pas nécessairement adéquate partout ; les caisses, quant à elles, étant peu adaptées aux déplacements, posent des problèmes de transport. Leur réapprovisionnement, en l'absence de dépôts-relais proches des communautés pastorales, pose des problèmes redoutables de coûts de temps et de distances à parcourir. 

Concernant Killa djawdi, le besoin est bien présent  Cette organisation en cours de constitution après qu'une assemblée générale de 70 éleveurs se soit tenue à Weltouma correspond sans aucun doute à un besoin ressenti de mieux valoriser les campagnes de vaccination. Cependant, la mission n'a pas été en mesure d'analyser en profondeur cette opération. L'objectif sanitaire ne peut qu'être loué. Encore faut-il savoir que pour réussir, une telle organisation suppose un temps suffisant de maturation, avec la certitude qu'elle est l'émanation d'une large proportion d'éleveurs et pas simplement d'un petit groupe de promoteurs plus ou moins extérieurs au milieu pastoral. Il faudrait éviter le cas de figure où on aurait dans cette organisation une tête sans base suffisante.

c) La gestion des déséquilibres

Avec les Groupements de Gestion Concertée des Ressources Pastorales (GGCRP), le projet a eu le mérite d'aborder ce thème difficile qui se situe au cœur des problématiques pastorales. Le double système d'information visant les pâturages et les prix sur les marchés devrait contribuer aussi au système d'alerte précoce des crises. L'important est qu'il soit véritablement approprié par les communautés et les organisations pastorales.

Les actions menées par ailleurs (RSC mais aussi GGA, encouragement à la concertation…) de même que les études menées (SCVM, cuvettes, pauvreté en milieu Daza et Arabe…) contribuent à enrichir le référentiel du projet et devraient permettre à celui-ci d'aller plus loin encore en deuxième phase par rapport à cette thématique. 

Le bilan des pâturages au sortir de l'hivernage 2002 (plus déficitaire que les précédents) pourrait conduire le projet à accentuer la concertation sur les déséquilibres naturels.

3.1.3.2 Gestion concertée des ressources

a) Les points d'eau

Plusieurs constats peuvent être relevés :

· Il est clair que le puits détermine généralement l'accès aux pâturages et que la gestion concertée des ressources se focalise principalement sur le puits, du moins au départ.

· Il existe une forte demande locale de puits en ciment. Le projet y a un peu répondu (1 puits neuf, 5 réhabilités) en attendant que le projet de la DRH (sur financement DANIDA) se mette véritablement en place.

· Les bons puits en ciment avec des infrastructures de surface véritablement adaptées apparaissent rares. Une large concertation est sans doute nécessaire là-dessus.

· Il en est de même pour les problèmes d'hygiène et d'assainissement des abords des puits (mais aussi des forages artésiens visités) : ils sont véritablement non résolus.

· La mission n'est pas arrivée à bien appréhender le fonctionnement des comités de gestion, leur composition, leur rôle exact, les pratiques de paiement ou non de l'eau, les rapports entre résidents et transhumants, l'application ou non des règles énoncées concernant l'abreuvement et l'installation des campements. Ces questions sont pourtant décisives pour l'avenir. Un besoin de clarification apparaît nécessaire avant d'aller plus loin. Il faudrait savoir en particulier si les comités de gestion sont seulement "les enfants des projets" et durent le temps des projets ou s'ils sont vraiment intégrés dans le milieu. Il faudrait vérifier également dans quelle mesure ils constituent ou non un paravent à l'appropriation des puits. En attendant, la gestion concertée, telle qu'elle est entendue par le projet, a toute sa raison d'être si on veut se préserver des deux situations extrêmes et opposées que sont, d'un côté, l'appropriation exclusive du puits et de l'espace pastoral et, de l'autre, l'accès totalement libre et dénué de règles. Entre ces deux excès, l'espace de négociation doit permettre des compromis, sans cesse à renouveler entre droits des résidents et droits des transhumants.

· Il convient aussi de se poser des questions sur les caisses locales où la rotation des fonds est lente. Cela peut être le cas des caisses destinées à l'entretien ou à la réparation des puits.

b) Les pare-feux

Cette opération-test menée avec des outils manuels dans la zone de Nguel Beydi apparaît très intéressante. D'un point de vue maîtrise technique, les échos sont très positifs confirmant le caractère professionnel du travail accompli, en collaboration avec le service de l'environnement. A l'avenir cependant, la reconduction de ce type d'action soulève plusieurs questions :

· Des appuis alimentaires (ce qui est différent du Food For Work) sont indispensables.

· Le matériel de base est à renouveler chaque année.

· Les résidents qui ont assuré la main-d'œuvre risquent de se lasser s'ils ont l'impression de "travailler pour d'autres" (de nombreux transhumants sont venus pâturer les aires protégées par les pare-feux). Cela pose le problème d'identifier une forme d'organisation, placée à une échelle adéquate, capable de regrouper résidents et transhumants et de réunir leurs contributions respectives. Peut-être, cette formule est-elle à trouver à un niveau intercommunal ?

c) Fixation des dunes

Le projet est sollicité pour donner un appui sur certaines cuvettes où le puits est menacé par l'avancée des dunes. Il est certain que ce type d'action doit se limiter aux sites stratégiques. De plus, le recours à des clôtures paraît indispensable. Cela demande une bonne organisation de la population locale.

3.1.3.3 Construction de la paix et prévention des conflits

Il est de notoriété publique que le projet a réalisé dans ce domaine un travail important et remarquable en collaboration étroite avec les autorités administratives, les services techniques, les autres projets, les organisations locales d'appui, en relation avec les divers groupes pastoraux de la zone d'intervention. Le CRCS, les forums tenus à Diffa, à Rérewa, à Nguel Namari et à Lagané traduisent cette volonté de dialogue, d'échanges et de concertation entre tous les acteurs concernés. Il en est de même avec la mission de formation et d'information sur les droits et responsabilités des éleveurs et celle ayant servi de médiation entre pasteurs fulbe et wodaabe en juin 2002. Il convient de noter aussi la mise en place de deux CLD à Réréwa et Lekko en plus de celui de Lagané, dans le cadre du processus de décentralisation concernant la pré-commune de Ngourti. A cela, il faut ajouter que le projet NER O53 est le seul jusqu'ici a avoir systématiquement cherché à travailler avec l'ensemble des groupes pastoraux, y compris les Arabes Mohamid à propos desquels persistent encore des tensions : la mise en relation des quatre communautés entre elles représente un acquis considérable dans la consolidation de la paix.

Tout en sachant qu'il était difficile de faire plus pendant la phase-test, on pourrait cependant souhaiter que les rapports entre la zone pastorale et la zone agricole (le long de la Komadougou et aux abords du Lac), lesquelles sont complémentaires, fassent également l'objet de concertation : les animaux de la seconde fréquentent assidûment la première et celle-ci, les années de pénurie, éprouve le besoin d'accéder, sans trop d'encombres aux ressources de celle-là.

Par ailleurs, il est constaté que les associations pastorales sont encore peu impliquées dans le dispositif de prévention et de traitement des conflits.

3.1.3.4 Gestion des approvisionnements et protection sanitaire des ménages

a) Les Groupements de Gestion des Approvisionnements

Les points forts :

· La mission constate que c'est là une des actions phares du projet et qu'elle joue un rôle dans la lutte contre la vulnérabilité. L'avenir pourrait dire qu'elle a même plus d'impact que la RSC. Elle est populaire car elle crée une situation nouvelle en zone pastorale : il est désormais possible d'acheter du mil dans celle-ci, ce qui n'était pas le cas auparavant.

· Elle assure un réel service de proximité tout en faisant économiser du temps, des déplacements et de nombreuses tracasseries liées aux voyages transfrontaliers.

· La vente de détail (à la tia) permet l'accès des pauvres qui ne sont pas en mesure d'acheter de grosses quantités à la fois.

· Indirectement, l'action contribue à protéger le cheptel familial, les coûts de recherche et d'acheminement des céréales étant moindres qu'auparavant.

· Elle incite les ménages d'une même zone à se regrouper, à unir leurs moyens et leurs forces et à veiller à ce que la gestion soit correcte. Correspondant à un besoin quasi permanent, elle représente un puissant levier d'organisation locale, communautaire ou intercommunautaire avec une exigence de transparence dans la gestion, le réapprovisionnement étant conditionné à un écoulement correct.

· Le fait pour le projet d'apporter le même montant que la communauté locale constitue un bon stimulant pour la participation locale et la constitution du capital initial.

· Le stock de céréales rendu sur place est écoulé auprès des résidents mais aussi auprès des non résidents ; ce qui est l'occasion de constituer un centre d'intérêt économique pouvant être facteur de cohésion sociale.

· Deux des 20 GGA existants s'adonnent à la vente des produits de première nécessité (riz, huile, sel, thé, sucre, savon…) ce qui représente un début de diversification. A Weltouma, il faut noter la présence de deux structures d'approvisionnement : l'une tenue par les hommes, membres de l'association pastorale AREN, et visant les céréales ; l'autre est l'affaire des femmes qui, avec l'appui du NER O53 écoulent des produits de première nécessité. Les liaisons entre les deux sont en encourager, notamment pour faciliter le transport des marchandises.

· Le projet vient aussi d'initier une réflexion et un processus de regroupement, appelé "réseautage", qui devrait favoriser la constitution d'ententes entre GGA voisins en vue de réduire les coûts de transport et de renforcer la capacité de négociation sur des quantités plus importantes.

Les risques :

· La disparité des cotisations entre les membres peut déboucher sur des inégalités dans l'accès au grain.

· La capacité comptable est généralement faible. Un gros effort de formation est requis pour parvenir à une véritable maîtrise locale des comptes sur la base d'un enregistrement simplifié mais réel des entrées et des sorties.

· Une attention particulière est à accorder à la fixation de prix de vente. Etant donné que le poids des sacs n'est pas connu avec certitude, la vente au détail est plus assurée pour le GGA que la vente au sac. Certains pourraient arguer que le prix de vente au détail relativement élevé pénalise les plus démunis mais le plus important pour ces derniers est que l'approvisionnement ait lieu sur place et que le fonds de roulement ne s'érode pas et puisse se renouveler.

· Etant donné qu'il existe des périodes où le grain ne s'écoule guère en milieu pastoral, certains GGA, tel celui de Kabi boul, ont acheté du bétail en espérant le revendre avec bénéfice au profit du GGA. L'opération peut paraître séduisante mais il arrive que le prix du bétail reste bas à certaines saisons. Dans ce cas, les animaux seront difficilement vendus et l'argent fera défaut pour acheter des céréales au moment où les prix peuvent être les plus attirants.

· Un autre danger est la vente à crédit. Certes on entend dire chaque fois que le crédit va rentrer, mais... il arrive que ce ne soit pas le cas et qu'on entre ainsi dans la spirale de l'érosion du fonds de roulement.

b) la protection sanitaire des ménages

En lançant un programme avec 13 matrones et secouristes, le projet s'est incontestablement 

 attaqué à deux fortes contraintes que subit la zone pastorale : l'absence de couverture sanitaire moderne et l'éloignement de toutes les structures (centres de santé, pharmacies).

La mission malheureusement a peu vu les matrones et n'a pu rencontrer qu'un secouriste (qui exceptionnellement est enseignant à l'école de Weltouma). Les caisses des matrones sont d'un coût plus élevé que celles des secouristes : 68.000 F dont 13.600 F d'apport interne pour les premières contre 50.500 F dont 10.100 F d'apport pour les seconds (en général, dans 90% des cas, l'apport interne provient de la communauté, les autres 10% étant financés par les individus concernés). De plus, elles comportent des éléments peu utiles et peu adaptés (comme l'alèse par exemple). Le principal problème est que les matrones ne sont guère en mesure de renouveler leurs caisses (à la différence des secouristes) car ne récupérant guère d'argent. Par ailleurs, les traditions locales les empêchent d'assister les accouchements dans d'autres familles que les leurs. Au mieux, elles n'interviennent qu'après l'accouchement. Une solution serait d'étudier la possibilité que les femmes puissent être à la fois matrones et secouristes.

3.1.3.5 Renforcement de la société civile locale

Points forts :

· La volonté de renforcer les capacités des acteurs de la société civile ne peut être que louée même si la définition de cette notion soulève un certain nombre de difficultés théoriques (interpénétation de l'étatique, du non étatique et du marché, effet de nivellement des niveaux de pouvoir et d'avoir) et pratiques (qui est exactement concerné et qui ne l'est pas ?).

· Le projet a contribué à l'identification d'un certain nombre d'organisations locales susceptibles d'appuyer les actions en milieu pastoral. Leur nombre s'est avéré beaucoup plus élevé que ce qui était attendu.

· Il a amélioré ensuite leurs capacités grâce à des formations (étude des droits de base, approche MARP, SCVM, genre, gestion de la documentation…) et aussi en les associant au niveau opérationnel.

· Il a innové avec l'instauration d'un plan de développement organisationnel.

· Le CRCS apparaît comme une excellente formule pour faire circuler l'information et pour dynamiser le développement de la région.

Points faibles :

· Une certaine confusion demeure parmi les différents partenaires du projet. Il y aurait à préciser davantage les rôles respectifs des services de l'Etat, des autres projets et ONG, des organisations locales d'appui (généralement en émergence) et des associations pastorales. Cette confusion est renforcée par le fait que les mêmes individus peuvent se retrouver à la fois dans un service de l'Etat et dans une OLA et que les associations d'éleveurs figurent parmi les OLA.

· Le nombre d'OLA partenaires a eu tendance à s'accroître au lieu de se réduire (ce qui était la recommandation de la revue interne). L'importance accordée aux partenaires (hors milieu pastoral) risque de devenir trop grande par rapport à l'attention à accorder au milieu pastoral qui doit rester prépondérante.

· Les associations pastorales, même si elles sont encore faibles, n'ont pas encore trouvé la place qu'elles devraient avoir.

· Les formes d'organisation traditionnelles qui existent souvent de façon informelle en milieu pastoral semblent peu prises en compte lors de la constitution des comités de gestion.

· Certaines structures à base citadine ne semblent pas toujours suffisamment préparées pour appuyer un milieu qu'elles connaissent mal.

· La constitution de pools d'OLA afin que les plus performants épaulent ceux qui le sont moins ne paraît pas toujours concluante (notamment en ce qui concerne certains groupements féminins).

· La mission a enfin relevé, au sein de certaines OLA, le maintien de jugements hâtifs ou de préjugés négatifs à l'égard du milieu pastoral.

3.2 Utilisation des ressources 

3.2.1 Ressources humaines

Compte tenu de l’éloignement de Diffa et des difficultés inhérentes à la zone, les concepteurs du projet ont parié sur une équipe de projet restreinte (4 cadres et cinq personnes en appui), jeune 
 , et devant être formée dans tous les domaines requis. Ce choix comportait deux hypothèses majeures : (i) la faisabilité du partenariat avec les organisations locales (alors non analysées) et les services techniques de l’Etat pour la conduite des activités avec les communautés d’éleveurs, et (ii) la conciliation des indispensables formations complémentaires des jeunes agents avec les exigences d’une équipe réduite au strict minimum. L’appui ponctuel d’une ressource externe – un anthropologue basé à Diffa – sur la base de 15 jours / trimestre  (à évaluer au bout de 6 mois) et l’appui-conseil fourni par le CT/CDK et le coordinateur de secteur ANR de CARE Niger devaient en outre renforcer les ressources humaines de l’équipe basée à Diffa. 

Ce pari audacieux est l’un des fers de lance du projet Diffa. Il a été en grande partie tenu grâce à la qualification du chef de projet, en termes d’expérience et d’expertise, à son engagement profond et sans faille au service du projet, et ce au prix d’une surcharge de travail considérable et permanente. Il n’a été assisté par les trois A.T. prévus que durant quelques mois (janvier – juin 2002). L’inexpérience a un prix : malgré son intérêt pour le travail, le jeune assistant technique « gestion des conflits », sociologue originaire d’un groupe d’éleveurs de la zone, n’a pas pu répondre aux exigences de son poste et a été remercié en juin 2002 ; l’A.T. genre est une jeune femme originaire de la région, qui a reçu plusieurs formations en genre et qui assure ses fonctions avec diligence depuis le début du projet. Fin décembre 2001, le projet a finalement recruté un zootechnicien expérimenté, alors agent des services de l’élevage de la zone, au poste d’A.T. pastoralisme. La secrétaire de programme, responsable de la saisie des données, recrutée en mars 2002, a quitté fin juin son poste à Diffa pour un travail à Niamey. Le projet n’a jamais eu de secrétaire administrative. 

Déjà réduite au départ, par option stratégique, l’équipe du projet s’est retrouvée en sous-effectif chronique depuis le début de sa mise en œuvre et n’a pas pu bénéficier d’une expertise spécifique en pastoralisme. Les ressources externes ne semblent pas avoir été en mesure de pallier ces insuffisances. Le projet a fait appel à l’anthropologue 
 basé à Diffa pour la réalisation d’études au cours des années 2000 et 2001 mais pour l’année 2002, il n’a été convié à participer qu’à la revue interne en janvier/février. Les études de cas 2002 
 , recommandées par la revue interne, ont été conduites par les deux A.T. du projet (pastoralisme et conflits) avec des partenaires locaux. Le chef de projet a dû s’impliquer dans la rédaction du document final : il aurait pu être fait appel à une ressource externe qualifiée. La revue interne a relevé qu’en 2001, l’appui direct fourni par le CT/CDK au projet pastoral Diffa s’était espacé. Cette tendance a été corrigée à partir d’avril 2002 
. L’éloignement de Diffa est aussi aggravé par les difficultés de communication : liaisons téléphoniques capricieuses, e-mail aléatoire… Ce rappel illustre les difficultés de gestion des ressources humaines d’un projet dans une zone éloignée et peu attractive pour des cadres non originaires de la région. 

Le recours au partenariat local pour la mise en œuvre des actions devait développer les capacités des acteurs locaux, tout en palliant les handicaps d’une équipe de projet réduite. En termes de gestion des ressources humaines, la mission souscrit à l’analyse de la revue interne : « la politique de faire-faire adoptée par le projet à travers ses partenaires a permis de démultiplier le travail ». Cependant, la multiplication des partenaires a créé une charge de travail récurrente importante pour l’équipe du projet, en matière de suivi, d’appui, de formation, de contractualisation, de soutien logistique, qui a été sous-estimée. La réduction du nombre de partenaires, recommandée par la revue interne, n’a pas été suivie , puisqu’il est passé de 22 à 27 organisations (réparties dans trois arrondissements) en octobre 2002. L’inexpérience de certaines organisations, leurs faiblesses organisationnelles, techniques et logistiques n’ont pu être palliées par la constitution de pools hétérogènes, et ont eu des incidences certaines en termes de capacité d’absorption de l’équipe du projet et de qualité des prestations de services attendues 
. 

Les activités de formation ont été nombreuses, tant en direction de l’équipe du projet qu’en direction des partenaires – notamment  à travers le plan de développement organisationnel établi en août 2001. Ces formations ont été dispensées soit en interne à CARE Niger, soit à l’extérieur (comme la formation Genre de l’AT au Sénégal). Les formations dispensées en interne ont fait un large appel au chef de projet, qui est un formateur de formateurs reconnu au sein de CARE Niger. Si les partenaires se sont montrés très satisfaits des formations fournies, il faut garder à l’esprit qu’elle ont pour corollaire une charge de travail significative pour l’équipe du projet : le « faire-faire », du moins à ses débuts, est coûteux en temps. 

Malgré ces difficultés, internes et externes, le projet a réussi à se montrer flexible et à tirer le meilleur parti des ressources humaines mobilisables dans la région, mais au prix d’une surcharge de travail considérable du chef de projet et de l’ensemble de l’équipe. Ceci est compréhensible au cours d’une phase pilote, pionnière, innovante, avec des gens jeunes, mais ne peut être considéré comme un facteur d’efficience et de durabilité pour la suite. Le chef de projet cumule plusieurs fonctions, et, notamment en l’absence de secrétaire programme pour la saisie des données, le suivi/évaluation du projet en a pâti. Dans l’esprit même du renforcement des capacités des partenaires et du transfert de compétences à terme, l’équipe du projet devra elle aussi recevoir du renfort, interne et externe.

3.2.2 Ressources financières (moyens et coûts)

Le projet a bénéficié d’une subvention de 6.000.000 de DKK – soit environ 528.000.000 de FCFA pour 32 mois. Le modeste budget du projet a été géré avec rationalité et conformément aux procédures en vigueur. Cependant les coûts induits par la consommation en carburant et la maintenance des véhicules en zone pastorale éloignée ont été sous-estimés. Le projet intervient en zone très sablonneuse – il a souvent dû tracer lui-mêmes ses pistes d’accès aux communautés – ou par des routes très dégradées. Les coûts de fonctionnement de bureau ont été aussi sous-estimés : le projet organise beaucoup de formations, d’ateliers, de réunions, de conférences, etc. qui sont très coûteux en consommables (papier, toners …). D’ailleurs, les autres projets intervenant dans la région et les services de l’Etat (tant au niveau de la région que des arrondissements) ont été unanimes à louer la qualité et la diligence des informations communiquées par le projet : la duplication pertinente de documents, en qualité et en quantité, a un coût, justifié. De par la bonne gestion assurée par le chef de projet, le budget montre à fin septembre 2002 un taux d’engagement global des dépenses de 74% , parfait en cette fin de troisième trimestre de l’année 2002.

La gestion des liquidités présente des difficultés à Diffa, qui ne dispose pas d’institution bancaire. Les procédures de CARE I visent à minimiser les risques liées à la disponibilité de grosses sommes en cash dans les sous-bureaux. Ceci implique des déplacements fréquents, coûteux et eux mêmes risqués à Zinder, ainsi que des retards importants dans le paiement des fournisseurs et des partenaires. Les recommandations de la revue interne concernant l’utilisation de la mutuelle d’épargne et de crédit locale N’Gada ont été étudiées par CARE Niamey . L’ouverture de comptes à la Mutuelle N’Gada à Zinder et à Diffa, avec une possibilité de régler les fournisseurs eux-mêmes membres de cette mutuelle, sans transfert de cash - est en cours de négociation avec CARE et devrait diminuer les coûts, les risques et les retards. 

La mission a pu constater que malgré son budget modeste, le projet pastoral CARE Diffa a une audience et une reconnaissance considérable dans la région de Diffa : on peut donc parler d’efficience, surtout si l’on garde à l’esprit qu’il est toujours plus coûteux d’intervenir en zone pastorale, a fortiori si cette dernière est enclavée et éloignée. Les actions menées auprès des communautés – infrastructures ou animation – requièrent des moyens humains, matériels et financiers plus nombreux et plus chers qu’ailleurs : distance, temps, difficultés de transport des personnes et des matériaux, éparpillement et mobilité des communautés pastorales … Une approche innovante et respectueuse de la diversité des groupes est elle aussi coûteuse : interprétariat requis pour les cinq langues parlées dans la zone , des femmes pour approcher les femmes, prise en compte de l’hétérogénéité des partenaires.  Il est en outre à signaler qu’il est le seul projet de CARE au Niger intervenant en zone purement pastorale et qu’il ne peut en conséquence être procédé à des études de coûts comparatifs. 

3.3 Méthodes d’intervention

Le projet pastoral Diffa est l’héritier des projets SCVM mis en œuvre par CARE au Niger à partir des études régionales sur la vulnérabilité des ménages ruraux conduites par CARE à partir de 1997. Le processus d’intervention décrit ci-après est indissociable de cette approche, mais toute l’originalité du projet consiste à l’avoir mise en œuvre dans une zone à vocation essentiellement pastorale. 

3.3.1 Diagnostic et études

La phase pilote du projet pastoral s’inscrit dans un processus cohérent et itératif de diagnostic et d’études, dont seules les étapes principales sont rappelées ici: 

· 1998/99 : Etude SCVM de la région de Diffa 
 : «Evaluation de la sécurité des conditions de vie dans le département de Diffa » . Cette étude lourde (400 pages) couvre les différentes zones de la région de Diffa et classifie les ménages en trois niveaux de vulnérabilité :  C : 59.3% ; B : 30.8% ; A :  8.8%

· 1999 /2000 : Etude d’identification du projet pastoral (Document de Projet).

· 2000 : Atelier sur le pastoralisme ; Etude des cuvettes de la zone d’intervention du projet ; étude qualitative de la pauvreté en milieu pastoral Toubou Daza et Arabe Mohamid , évaluation des capacités des organisations de la société civile de la région de Diffa 

· 2001 : Etude de base du projet ; étude des contraintes au niveau des ménages et des communautés ; étude des systèmes pastoraux des arabes Mohamid
 ; genre et développement 
 en zone pastorale.

· 2002 : revue interne du projet pastoral ; études de cas sur la gestion des déséquilibres ; évaluation externe…

La qualité du corpus d’études établi par le projet est indéniable, que ce soit à travers la mobilisation de ressources internes ou externes : expertise nationale confirmée, expertise internationale de haut niveau, expertise locale émergente. L’intérêt de ces études est qu’elles sont clairement référées au contexte d’intervention du projet – la zone pastorale du Niger oriental – récentes (menées après les accords de paix de 1998) et innovantes lorsqu’elles concernent des groupes d’éleveurs encore peu étudiés au Niger oriental, comme celui des arabes Mohamid. Ce faisant, le projet a clairement rempli son mandat de recherche, à des coûts modérés, notamment à travers la mobilisation de ressources internes et/ou locales. De plus, ces études ont fait l’objet d’une large diffusion au niveau régional. Cette politique de partage intelligente a été saluée par les institutions rencontrées et contribue favorablement à la visibilité et à l’efficience du projet.

Les résultats de l’étude de base conduite par le projet début 2001 dans sa zone d’intervention ont été réunis sous forme de résumé qui a aussi établi le référentiel des données de base du projet. L’étude a concerné un échantillon représentatif de 250 ménages (9 à 10% du total des ménages). Elle a utilisé « classiquement » pour les projets de type SCVM à CARE les outils MARP, Genre et SCVM.  Il est à noter qu’à la différence de l’étude SCVM régionale de 1999, l’étude de base du projet a débouché sur une classification plus fine de la vulnérabilité en milieu pastoral : 

Distribution des ménages de la zone d’intervention selon le degré de vulnérabilité déclarée

	Niveau
	Signification du niveau
	%

	E
	Assistés sociaux
	1.6

	D
	Extrêmement vulnérables
	44

	C
	Très vulnérables
	27.4

	B
	Vulnérables
	21

	A
	Peu vulnérables
	6


L’étude dénote un niveau élevé de forte vulnérabilité (73%), significativement plus important en zone pastorale que pour l’ensemble de la région (59.3%). Même s’il reste difficile de toujours cerner avec précision l’exactitude des déclarations de patrimoine – et en particulier en milieu éleveurs – l’ensemble de ces études impulsées par le projet a permis de mettre en évidence le phénomène de pauvreté en milieu pastoral, souvent occulté, voire dénié au vu des données agrégées en moyenne régionale ou nationale. Il est cependant à regretter que le projet n’ait pu saisir les opportunités pour restituer ces résultats aux  communautés concernées. 

3.3.2 Négociation avec les communautés et planification

Les activités ont été négociées avec les communautés après la conduite de l’étude de base et l’exploitation de ses résultats. C’est à l’issue de ces échanges que les cinq domaines principaux d’activités du projet ont été identifiés et que les activités stratégiques (systèmes d’informations, suivi de la paix) ont été différenciées des activités programmatiques, qui impliquent directement les communautés pastorales. Il semble clair que les communautés ont poussé le projet à répondre à des demandes très concrètes comme la réhabilitation de puits ou la réalisation de pare-feux, après plusieurs mois consacrés à la concertation et aux études. 

Un plan d’action communautaire (PAC) est établi entre la communauté et le projet ; il fixe les objectifs visés, décrit les activités, chiffre le montant des participations à différents niveaux, planifie les différentes étapes. Cependant, ce processus de négociation et de contractualisation avec le projet est complexe et n’a pas toujours été bien compris de tous ou de toutes. Ainsi, il a été demandé aux femmes intéressées par la distribution de petits ruminants (RSC) de constituer des groupes solidaires, de désigner une responsable, et leurs noms ont été inscrits sur une liste. De ce fait, la plupart des femmes ont cru ou voulu comprendre qu’elles seraient attributaires de petit bétail dès le premier tour. Lors du tirage au sort pour la sélection des groupes bénéficiaires, les déceptions ont été – et restent - fortes. 

Il est à noter que le projet s’est efforcé d’approcher les quatre communautés d’éleveurs présents dans sa zone d’intervention : Fulbe, Wodaabe, Toubou Daza et Arabe Mohamid, ce qui, dans ce dernier cas surtout, n’était pas chose facile. Le décalage entre la date de mise en œuvre du projet (mai 2000) et le démarrage effectif des activités programmatiques avec les communautés (mars 2001 à avril 2002) est justifié par la phase de recherche consacrée aux études et à « l’apprivoisement » de certains groupes à la fois très mobiles et marginalisés. Cependant, la mise en œuvre de certaines activités ne s’est pas toujours faite au moment le plus propice – comme la mise en place des petits ruminants en fin de saison sèche chaude. Le fait de travailler avec des communautés mobiles et d’impliquer différents partenaires pour la même activité constitue une lourdeur supplémentaire au regard de la planification, dont le projet devra tenir compte. 

3.3.3 Coopération avec les partenaires 

Les modalités de coopération avec les partenaires ont été l’objet d’un processus original et complexe qui est parti du diagnostic organisationnel établi en 2000. Sur plus d’une centaine d’organisations analysées, 22, puis 27 organisations partenaires présentes dans les trois arrondissements ont été retenues et contractualisées pour la mise en œuvre des actions avec le projet : 10 ONG, 8 associations, 7 groupements féminins et 2 coopératives. Au besoin, des agents des services techniques de l’Etat peuvent être aussi contractualisés pour l’exercice de compétences particulières, par exemple les services de l’élevage (santé animale, vaccination), de la santé et de l’éducation. 

Pour répondre à la fois à la diversité des communautés et à l’hétérogénéité des organisations  locales partenaires, le projet a encouragé la création de pools féminins et de pools mixtes pour la réalisation des activités. Un protocole de collaboration est alors élaboré entre les organisations concernées (dont le nombre est variable, souvent 4 ou 5) et le projet. Outre la présentation des parties, le protocole décrit les objectifs, les coûts, les engagements et obligations et l’exécution du travail. 

Ce mode innovant de partenariat est à la fois loué et décrié par les partenaires concernés, mais les appréciations positives l’emportent, surtout au moment de l’évaluation finale. Les critiques portent sur les modes de contractualisation, le choix des attributaires, l’intégration des groupements féminins parfois jugés incompétents, le faible taux des per diem et des rémunérations, la lourdeur des procédures avec CARE et les difficultés et retards de paiement. Le fait de devoir se rendre à Zinder pour toucher un chèque pénalise effectivement les organisations partenaires, et en particulier les plus éloignées (N’Guigmi). Les plus forts n’entraînent pas toujours les plus faibles, et les restitutions ne sont pas toujours effectuées par les individus agissant au nom de leur organisation. Malgré tout, les partenaires souhaitent tous continuer à collaborer avec le projet et saluent les efforts accomplis en termes de formation et de développement organisationnel. 

Il est difficile à ce stade de se prononcer sur l’efficience de l’approche. En matière de partenariat le projet court deux lièvres à la fois : (i) confier à des partenaires extérieurs l’exécution d’activités précises avec les communautés pastorales, en mobilisant un large éventail d’expertises dont l’équipe restreinte du projet ne saurait disposer, et (ii) renforcer les capacités des acteurs de la société civile de la région de Diffa. L’efficience de ce mode de coopération repose cependant sur une hypothèse que la réalité n’a pas confirmé dans tous les cas : l’existence de compétences locales mobilisables pour rendre des services de qualité aux communautés pastorales. Les faiblesses montrées par la plupart des organisations ont conduit le projet à beaucoup investir dans la formation et l’accompagnement des O.L. sur le terrain. Ce coût ne doit pas être négligé, mais il doit être relativisé s’il s’inscrit dans l’optique du renforcement des capacités organisationnelles au niveau régional. Il n’est pas évident qu’il ait été efficient au niveau du rapport « qualité/prix » des services rendus aux communautés pastorales, notamment en matière d’infrastructures (puits) et d’animation. 

Intéressant, le système des pools de partenaires doit être repensé en termes d’efficience, et le mode de contractualisation devrait se montrer plus contraignant au regard des compétences prérequises et des produits finaux attendus, notamment en termes de rapportage. 

3.3.4 Suivi-évaluation

Le projet a conçu un système de suivi-évaluation très complet et ambitieux, mais trop lourd et trop sophistiqué pour être exécuté dans le temps du projet (32 mois) et par une équipe aussi restreinte, qui n’a même pas pu disposer d’un(e) secrétaire pour la saisie des données. 

Le document de projet (2000) avait déjà placé haut la barre : 

· suivi des activités tous les 6 mois

· suivi d’impact auprès d’un échantillon représentatif des ménages (au moins un vingtaine, avec au moins un passage par an) 

· évaluation participative, une fois par an

· évaluation finale. 

L’annexe F du document proposait une batterie d’indicateurs pour mesurer 1) la situation immédiate de l’économie familiale et 2) la capacité de récupération du ménage, plus une série d’indicateurs spécifiques concernant les femmes et la pauvreté en milieu pastoral. Tous ces indicateurs viennent en plus s’ajouter ou se superposer  à ceux déjà formulés dans le cadre logique. 

A l’issue de l’étude de base, le projet a élaboré un référentiel de suivi-évaluation qui identifie :

· 5 indicateurs : 2 d’impact et  3 d’effets

· 14 variables composantes de 2ème niveau

· 37 variables de mesure

Un plan détaillé d’évaluation a été établi, qui paraît compliquer encore les choses : 

· 5 indicateurs sommaires (les mêmes que ceux du référentiel) 

· 29 indicateurs opérationnels sélectionnés

· 36 données minimum nécessaires à rechercher. 

Un plan de suivi a été établi et un arsenal de fiches de suivi des différentes activités, de grilles d’évaluation des protocoles, etc. a été élaboré et mis en circulation. La pertinence des indicateurs et des variables n’est pas à mettre en doute ; en revanche, la faisabilité pose problème. Avec un tel dispositif, le projet devrait disposer d’une mine d’informations pertinentes, notamment en matière d’économie pastorale des ménages, mais qu’il n’est pas en mesure, faute de ressources humaines suffisantes, de traiter et de valoriser. Les rapports de suivi élaborés par les partenaires (RSC, santé animale, APV, etc.) paraissent minimalistes au regard du dispositif d’ensemble. 

Les rapports semestriels d’exécution du projet sont clairs, concis et de qualité ; ils ont été régulièrement produits. Le rapport de la revue interne est un travail remarquable, qui a à la fois considérablement aidé les responsables du projet au cours de l’année 2002 et orienté efficacement les travaux de l’évaluation finale. 

En septembre 2002, le chef de projet a su dégager les résultats saillants du projet et fournir à la mission d’évaluation finale un document clair présentant les principaux extrants produits par le projet ; cependant, il est évident que l’appréciation des impacts ne peut être établie après un délai aussi bref. Le système de suivi-évaluation tel qu’élaboré pourra prendre toute sa dimension dans une approche programme, avec un recul suffisant en matière de temps et d’expériences, et assorti des ressources humaines adéquates pour le rendre fonctionnel. 

A titre de conclusion partielle sur 3.3

Le projet a élaboré et mis en œuvre des méthodes d’intervention pertinentes, efficientes en matière de diagnostic et d’études, de négociation avec les communautés et de planification, et de contractualisation avec les partenaires. Pertinent, mais complexe, le système de suivi-évaluation mis en place ne pourra montrer toute son efficience que dans une approche plus large, de type programme, et assorti des moyens humains adéquats. 

3.4 Atteinte des résultats

Le tableau suivant présente la situation des résultats attendus par rapport aux différents objectifs immédiats.

	Résultats attendus
	Observations de la mission

	Objectif 1

- Des thèmes porteurs ont été identifiés, expérimentés et suivis avec les ménages retenus parmi les plus démunis, qui contribuent à restaurer la viabilité de leur économie familiale.

- Les ménages touchés sont mieux en mesure de gérer les incertitudes dans le niveau des ressources en eau et en pâturages, d'une année à l'autre.
	Oui, sans aucun doute

Ce n'est pas certain. Le temps de l'accompagnement a été trop court pour traiter sérieusement les variations interannuelles. Objectivement, un tel résultat n'était pas atteignable sur une période aussi courte.

	Objectif 2

- Les capacités locales de prévention, d'arbitrage et de résolution des conflits ont été renforcées et sont en mesure de s'exercer (particulièrement sur la gestion des puits cimentés et sur le contrôle des vols de bétail).

- En cas de déficits en pâturages pendant la phase pilote, les communautés de la zone ont été en mesure de gérer équitablement les pâturages disponibles sur place et les points d'eau et le cas échéant, de négocier l'accès à des ressources alternatives (zone de repli).
	Des progrès considérables ont été accomplis mais il reste encore beaucoup à consolider

Il n'y a pas eu en 2000 et 2001 de déficit généralisé. Il n'y a pas eu non plus à négocier l'accès aux zones de repli. La pertinence de ces négociations concernant les déséquilibres requiert qu'elles soient amorcées les bonnes années pour être opérationnelles au cours des mauvaises.

	Objectif 3

- Le projet a développé une stratégie d'intervention et des approches sur le terrain qui sont complémentaires avec les actions menées par les autres projets œuvrant dans la zone.

- Les initiatives locales de paix dans la zone d'intervention ont été identifiées et soutenues, en particulier par les partenaires de la société civile (associations pastorales, députés et chefferies de groupements).


	Oui, absolument. C'est une des grandes réussites de la phase pilote.

Oui (idem résultat précédent).

La sécurité s'est consolidée dans la zone.

Les associations pastorales auraient peut-être pu être sollicitées davantage.


4. Efficacite

4.1 Réalisation des objectifs immédiats

Elle sera examinée en recourant aux Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV) retenus pour chaque objectif immédiat.

4.1.1 Réalisation de l'objectif immédiat 1

IOV 1 : 500 ménages au moins ont rétabli la viabilité de leur économie pastorale et ont amélioré la performance de leur élevage, sur la base des indicateurs SCVM retenus et d'indicateurs spécifiques aux genres et à la dynamique des troupeaux.

Il n'est pas possible d'affirmer que 500 ménages ont rétabli leur viabilité économique. Les documents de suivi indiquent seulement que 226 femmes correspondant à 218 ménages ont bénéficié d'animaux et que les 1242 ménages qui sont membres fondateurs des GGA ont en principe bénéficié de céréales acheminées sur place.

Ces deux actions principales concernant l'amélioration économique ne visent pas nécessairement les mêmes ménages, de même d'ailleurs que les autres activités qui peuvent avoir aussi un effet plus ou moins direct sur le troupeau (soins vétérinaires et vaccinations du bétail, appuis alimentaires reçus à l'occasion des travaux de pare-feux sans oublier la santé humaine et la gestion concertée des ressources). On peut seulement affirmer qu'un processus de sécurisation a incontestablement démarré et demande à être consolidé.

Nous avons déjà vu que la typologie SCVM des niveaux de vulnérabilité n'a probablement pas été totalement respectée dans le choix des bénéficiaires. Par contre, les femmes ont fait l'objet d'une attention particulière et volontariste de la part du projet (RSC, APV, matrones, …).

IOV 2 : En cas de déficits localisés ou de sécheresses pendant la durée de la phase pilote, les ménages touchés ont été en mesure de préserver les noyaux reproducteurs des troupeaux et ont pu reconstituer rapidement la sécurité de leur économie. 

On sait qu'il n'y a pas eu jusqu'à l'hivernage 2002 de déficit généralisé et qu'aucun signe particulier de décapitalisation animale n'a été enregistré. Les déficits localisés ont pu être maîtrisés. En revanche, le déficit fourrager apparaît important en octobre 2002, du moins dans certaines parties traversées. Plusieurs communautés ont fait part de leur désir d'amorcer prochainement des déplacements plus importants que d'habitude. Ce sera donc probablement au cours de la saison sèche 2002-2003 que la gestion des déficits et des déplacements sera à suivre de près. En même temps, il faudra voir comment les noyaux reproducteurs pourront être préservés.

IOV 3 : La réhabilitation de la base productive des ménages a bénéficié directement aux femmes, en particulier pour les aspects touchant : la filière laitière, la productivité des animaux sur lesquels elles détiennent certains droits d'usage et de propriété, l'accès en ressources (puits de saison sèche en particulier) leur capacité d'accéder facilement aux marchés et de se déplacer librement pour des visites sociales.

La réhabilitation de la base productive a incontestablement bénéficié aux femmes puisqu'elles ont exclusivement été choisies pour recevoir les animaux. La mission n'a pas relevé de réelle opposition à ce choix même si certains hommes s'étonnent  parfois d'une telle systématisation. Comme il s'agit de jeunes chèvres et brebis, il faut attendre un certain nombre de mois pour apprécier l'amélioration de la production laitière.

Tant que le remboursement en nature ne sera pas opéré, la propriété des animaux peut ne pas apparaître très claire.

Pour l'abreuvement, les bêtes reçues sont jointes aux autres animaux du campement.

L'accès aux marchés et les déplacements pour raisons sociales ne dépendent pas seulement du troupeau disponible mais sont liés également aux traditions et aux structures sociales et matrimoniales en vigueur dans chacune des sociétés de la zone.

Les réalités observées concernant l'objectif immédiat 1 permettent donc de conclure à l'amorce d'un processus de sécurisation.

4.1.2 Réalisation de l'objectif immédiat 2

IOV 1 : Nombre de rencontres formelles (p. ex. fora) ou informelles (initiatives individuelles, familiales, communautaires, inter-communautaires) ayant contribué à une meilleure gestion concertée des ressources naturelles (surtout en situation de déficit), au maintien de la paix et à la prévention/résolution des conflits.

Les rencontres formelles comme les fora sont au nombre de quatre : Diffa, Réréwa, Nguel Namari, Lagané. Mais bien d'autres rencontres souvent plus informelles ont eu lieu également même si jusqu'à l'hivernage 2002 il n'y a pas eu de gros déficit fourrager. Tout cela a permis d'amorcer un processus de gestion concertée des ressources pastorales en même temps que cela à contribué au maintien de la paix et à la prévention des conflits. Il faut cependant retenir que, même si elles ont baissé, des tensions persistent encore entre les Arabes Mohamid et les communautés résidentes, liées à des systèmes d'utilisation des ressources (eau et pâturages) fort différents.

IOV 2 : Les femmes disposent d'une liberté de mouvements leur permettant de fréquenter librement les marchés et d'effectuer les visites sociales.

Cet IOV rejoint l'IOV 3 de l'objectif immédiat 1.

IOV 3 : Des initiatives sont prises par le projet pour amorcer des contacts avec le Secrétariat Permanent au Code Rural afin de favoriser sa sensibilisation aux questions pastorales, en particulier dans l'est du pays.

Le code rural, à l'instar d'autres thèmes, a fait l'objet d'écoutes collectives et de passages d'information. Les aspects fonciers pouvaient difficilement être approfondis durant cette phase pilote. Il n'empêche que malgré sa complexité, le foncier pastoral et les droits qui lui sont assortis existent bel et bien et demandent à être mieux connus et reconnus tant pour les transhumants que pour les résidents.

4.1.3 Réalisation de l'objectif immédiat 3

IOV 1 Les associations pastorales, les élus nationaux pour le Département de Diffa (députés) et les autorités coutumières (Chefs de groupement et Chefs de Tribus) soutiennent leurs initiatives pour la paix dans la région.

Le projet a su travailler avec les autorités coutumières (notamment à l'occasion des fora) et aussi avec les députés (à l'occasion de tournées communes par exemple) toujours avec la préoccupation de soutenir les initiatives de paix. Les associations pastorales auraient pu, semble t-il, être davantage impliquées dans le processus. C'est avec le CRCS et les OLA que le projet est allé bien au-delà de ce qui était prévu initialement, suscitant ainsi une dynamique favorable au développement de la zone pastorale.

IOV 2 : L'accès aux marchés hebdomadaires et aux petits marchés de brousse (forages) ne présente aucune restriction pour les communautés touchées, en particulier pour les femmes.

L'accès aux marchés ne semble pas avoir posé de problème. Y compris pour les femmes ; du moins pour celles qui avaient déjà l'habitude de les fréquenter.

4.2 Réalisation de l'objectif spécifique

Il a déjà été dit que la formulation de cet objectif n'était pas en adéquation totale avec ce qui pouvait être attendu d'une phase pilote. Il n'est pas possible dans les conditions bien connues par ailleurs de variabilité sahélienne d'envisager en un laps de temps aussi court une amélioration durable de 500 ménages. On ne peut parler que d'éléments convergents d'amélioration et d'un début de processus de sécurisation.

Par ailleurs, seul un suivi régulier d'un échantillon de ménages pourrait permettre d'apprécier et de mesurer l'évolution en cours. Ce serait l'occasion de tester le dispositif de suivi-évaluation que le projet a lui-même mis au point au terme de l'étude de base. La périodicité reste à définir en même temps qu'un allègement du référentiel paraît souhaitable (il comprend pas moins de 37 variables de mesure).

4.3 Efficacité des cinq axes stratégiques

4.3.1 Stratégie de sécurisation des conditions de vie des ménages pastoraux (SCVM)

Rappel conceptuel

[image: image4.png]Tgure-ci-dessous'

S Resources
naturellest)
S stitutions)

S+ Infrastructures

Histo

0

*+Enviromement

économique,
culturel ¢t

el Eapial ai Eapial S5 Ecpial ecaromiag)
Natureld || Copcités de-|| (brats 69| | (Réserveset
Gesources)| w9 | Acod | | ressourcena|)

{ Agivites de
Productiond
adeq
reverusq

A
transformation:

l«lof»]«

[Page 1

gADémarcer | | A @ %1 ) 58 B || By Navigation en cours - S:AT.. [§7 Microsoft Word - 4.3,

Sec 1

13

[Asgen e a1 |[eu i o e | K|

B4 ® 1017



CARE Niger a adopté à partir de 1997 l’approche Sécurité des conditions de vie des ménages (SCVM). Elle provient du concept anglo-saxon Household Livelihood Security (HLS) que décrit la figure ci-dessous 
.

La SCVM est un cadre de conception et d’analyse multi-sectoriel qui peut être défini comme un accès adéquat et durable aux biens et ressources nécessaires pour satisfaire les besoins humains de base. Les droits et les besoins élémentaires des ménages concernent un large éventail de produits et de services. Les conditions de vie sont sécurisées lorsque les ménages possèdent ou disposent d'un accès sûr aux ressources et aux revenus, y compris pour faire face à des imprévus ou à des chocs, et sont capables de développer des stratégies d’adaptation et de récupération. La notion de vulnérabilité est donc différente de celle de la pauvreté économique : les études SCVM conduites au Niger
 ont identifié 3 à 4 niveaux de vulnérabilité des ménages ruraux : A, peu vulnérables; B, moyennement vulnérables ; C très vulnérables et, parfois, D, extrêmement vulnérables. 

Plusieurs projets mis en œuvre par CARE au Niger relèvent du cadre SCVM, mais le projet pastoral Diffa est le premier à l’appliquer dans un contexte essentiellement pastoral. L’étude régionale SCVM de Diffa de 1999 avait concerné toutes les zones. L’étude de base ciblée sur la zone d’intervention du projet était donc une première. Fondé sur l’appréciation du degré de vulnérabilité des ménages, l’établissement d’un référentiel de données de base sur les conditions d’existence des communautés et ménages pastoraux et sur la dynamique des systèmes pastoraux est la clef de voûte de l’ensemble des stratégies du projet. 

L’approche a permis de mettre en exergue la réalité de la pauvreté en zone pastorale au Niger oriental et de la caractériser, en montrant l’existence de fortes disparités entre les ménages. Les déclarations de vulnérabilité reposent sur le niveau de capital bétail détenu, la force active disponible et la qualité du capital social (à l’intérieur comme à l’extérieur de la zone d’intervention) .Cette analyse a conduit à des constats intéressants et pertinents : 

· cinq niveaux de vulnérabilité ont été mis en évidence par les communautés pastorales, contre 3 ou 4 habituellement, montrant une analyse fine des critères de vulnérabilité ;

· 73 % des ménages se déclarent très vulnérables, dont 60% d’extrêmement vulnérables, ce qui est considérable, et nettement plus marqué que l’étude de base régionale pour Diffa (59.3% de très vulnérables) ; 

· les ménages les plus vulnérables (E) sont à 50% dirigés par des femmes et tous dans l’ethnie fulbe

· 43.8% seulement des ménages pastoraux voient leurs besoins alimentaires en produits pastoraux couverts par le troupeau 

Bien que la classification des ménages repose sur des déclarations de patrimoine/cheptel qui ne peuvent être totalement vérifiées, mais qui sont corroborées par les diverses tournées de terrain effectuées, l’analyse reste pertinente. Le projet a apporté un éclairage nouveau – et dérangeant peut-être – sur l’appauvrissement des ménages pastoraux de la zone. 

Ceci étant, l’analyse a des limites : les causes de cet appauvrissement et de cette plus grande vulnérabilité des ménages restent à documenter : changements dans la propriété du bétail, part grandissante des propriétaires absentéistes, statut des bergers pas même salariés, et des ménages de bergers qui n’ont droit qu’au lait et qui sont précarisés par le retrait potentiel total et imprévu des animaux gardés, rançons, amendes, conflits, fragilité du capital bétail (en comparaison avec le capital foncier ), etc. A l’issue de l’étude de base, les stratégies des ménages pastoraux n’ont pas fait l’objet d’un répertoire et d’une analyse exhaustive qui aurait permis de mieux apprécier l’influence du projet : quelle efficacité par rapport à la mobilité et à la sédentarisation, au processus de décentralisation, aux renversements d’alliances , etc. ?

Un autre maillon faible de l’approche est que si l’analyse identifie 73% de ménages très vulnérables – presque les ¾ des ménages – le ciblage des activités du projet sur les plus vulnérables devient difficilement applicable. En outre, et ceci a été observé ailleurs 
 , la discrimination positive envers les plus vulnérables est perçue par les « moins vulnérables » comme une sorte d’injustice (les sociétés ne sont pas égalitaires). Enfin, cette approche entre en concurrence avec l’approche participative, retenue par le projet, et qui laisse aux communautés le libre choix de décider des actions et/ou des modalités de mise en œuvre. Les moins vulnérables sont souvent – pas toujours – les plus influents, et il sera difficilement acceptable, par exemple, qu’une belle-mère soit « servie » après sa jeune belle-fille. 

L’approche SCVM a conduit le projet à développer une stratégie opérationnelle visant à réhabiliter et à protéger les bases productives des ménages pastoraux. C’est dans ce cadre que se sont inscrites les activités de reconstitution sociale du cheptel, de la protection sanitaire de la force active de travail au sein des ménages, de la facilitation de la gestion des approvisionnements domestiques, de la protection sanitaire du cheptel, de la gestion des points d’eau pastoraux publics, de la gestion des surplus fourragers, du suivi des pâturages et des termes de l’échange sur les marchés. 

Deux de ces activités sont les activités phares du projet : la gestion concertée des approvisionnements et la RSC. La GGA n’ a pas mis en exergue de discrimination positive en faveur des plus vulnérables ; seule la pratique de vente à la tia peut se montrer plus favorable (moindre exigence en cash, poids juste); mais à terme, ce type de vente au détail fragilise le système de protection du capital (puisque la vente au sac n’entraîne pas de pertes liées au juste poids
). La RSC ciblait expressément les femmes les plus vulnérables : mais la libre constitution des groupes solidaires par les femmes elles-mêmes n’a pas permis d’assurer que c’étaient bien les plus vulnérables qui seraient les bénéficiaires prioritaires. Parfois, le système de participation requis peut pénaliser les plus démunis : le groupe de 4 femmes « D » ou « E » aura bien du mal à fournir le bélier et le bouc qui lui donneront accès aux 10 femelles ; elles peuvent se mettre alors dans un circuit d’endettement ou de dépendance qui ne respectera nécessairement le principe du « Do no harm » . Il est difficile de cibler les plus démunis. Il reste qu’une analyse pertinente conduit à identifier des actions pertinentes, mais que le projet ne peut garantir que les plus vulnérables seront touchés en priorité : ils le seront, mais le plus souvent selon les propres règles des groupes sociaux concernés. 

Pertinente au niveau de l’analyse, la SCVM montre des limites en matière d’opérationnalité. Replacer la SCVM dans le cadre plus large de l’approche basée sur les droits ouvre en revanche une perspective prometteuse, en particulier pour le monde pastoral. La grande menace qui pèse actuellement sur la sécurité des ménages pastoraux est l’incertitude, la non reconnaissance ou le non respect de leurs droits élémentaires : droit à un espace, terroir d’attache ou non, droit à la mobilité sans être rançonné, droit à l’eau, aux pâturages, droit à la reconnaissance de leur savoirs et savoir faire, notamment dans la mise en valeur des espaces pastoraux, qui ne sauraient être ces « terres vacantes et sans maître » que décrit le Code rural. Une prochaine phase du projet aura bien des défis à relever dans le cadre de cette approche, et notamment dans l’accompagnement du processus de décentralisation, du droit à exister pour les ménages d’éleveurs pauvres, toutes ethnies confondues, pour ceux qui sont sans voix et dont les recours sont de moins en moins efficaces. 

4.3.2 Stratégie basée sur le partenariat

Le partenariat est entendu ici comme l'ensemble des acteurs publics et privés ayant participé à la réalisation des activités menées par le projet. Il a incontestablement entraîné une bonne synergie ; en particulier à travers le CRCS. Ce faisant, la société civile a été renforcée.

Cette démarche originale a permis d'impliquer des partenaires variés. L'ensemble apparaît cependant un peu confus. Il y a sans doute intérêt à distinguer les différents types qui composent le partenariat du projet :

· Les services techniques de l'Etat,

· Les autres projets de la région,

· Les organisations locales d'appui  (lesquelles sont en train d'émerger),

· Les organisations communautaires de base initiées par le projet (qui ne font pas partie explicitement du "partenariat" tel qu'il est entendu présentement),

· Les associations pastorales qui correspondent à des formes d'auto-organisation, lesquelles font partie du "partenariat",

· Les organisations traditionnelles, lesquelles ne sont pas comprises dans le "partenariat",

· Les prestataires de service tels que les entreprises, les tâcherons (lesquels ne sont pas intégrés dans le "partenariat").

Le tableau se complique par le fait que des individus de certaines de ces catégories se retrouvent parfois à titre personnel dans d'autres catégories. Ainsi, des agents des services de l'Etat et des membres des associations pastorales se retrouvent aussi parmi les OLA.

Dans la pratique, le fonctionnement du partenariat a débouché sur la constitution du CRCS qui s'avère être une réelle réussite.

De manière simplifiée et en relation avec les pratiques observées, il est possible de distinguer trois sous-ensembles de partenaires.

Les services techniques et les projets 

La collaboration avec les services techniques est sans nul doute une réussite du projet qui a pu acquérir l’alliance stratégique de l’administration, des services techniques et aussi des projets de la zone. Le projet s’est ainsi taillé une place importante dans l’environnement institutionnel régional.

Le projet a réalisé un travail de synergie important et pertinent avec ces structures. Le  projet a joué un rôle de levain dans le cadre du CRSC.

Les différents fora soutenus conjointement pour la consolidation de la paix donnent des échos favorables au projet.

Les compétences des services techniques (Plan, Elevage, Hydraulique, Enseignement et Environnement) ont généralement été utilisées par le projet à la satisfaction générale.

A un niveau plus transversal, le projet a été jugé performant dans la circulation de l’information entre les partenaires.

Seul, le Directeur régional de la santé, nouvel arrivé, ne s’associe pas à ce concert de louanges. En effet, il semble reprocher au projet de ne pas l'informer suffisamment.

Enfin, les attentes exprimées ça et là par certains partenaires pour la 2ème phase cachent souvent mal le coût à payer pour entretenir cette alliance.

Les organisations locales d’appui : un partenariat à repenser.

Les organisations locales d’appui dont le nombre est passé de 22 à 27 sont constituées d’associations pastorales, d'ONG, de coopératives et de groupements féminins. Ces organisations ont pris part aux diverses étapes de réalisation et de suivi des activités. Le projet établit avec ces organisations des protocoles de partenariat. C’est ainsi qu’elles ont été  impliquées notamment dans la RSC, la santé humaine et animale, les GGA. Dans certains cas, des organisations réalisent une même activité sous forme de « pool ». Il a été souvent constitué des pools féminins ou mixtes.

L’opportunité offerte par le projet de réaliser des activités, de pouvoir travailler souvent en pool, d’avoir reçu un certain nombre de formations, a été jugée positive par la totalité de ses partenaires.

Enfin, le fait de développer la politique de « faire-faire » est une initiative heureuse qui rentre dans le mandat de CARE et dans le cadre de la politique du pays. Cependant la mission a relevé quelques faiblesses :

· La jeunesse de certaines organisations n’est pas toujours une garantie de compétence.

· Certains propos quelque peu méprisants entendus par la mission au sujet des pasteurs nomades témoignent du peu de « vision partagée » avec le projet.

En outre, il est permis de se poser des questions au sujet de l’apport des pools de groupements féminins citadins aux femmes pastorales (cf 4.3.4.).

Par ailleurs, le système de pool, outre sa lourdeur, n’a pas su créer la dynamique d’entraînement  escomptée. Ainsi, l'information ne semble pas bien circuler au sein des pools, certaines femmes se plaignant de n'avoir pas eu de restitution de leurs propres collègues.

Des organisations communautaires de base à renforcer : 

Celles-ci prennent des formes diverses :

· des comités de gestion des puits et pâturages (CGCRP),

· des groupements de gestion des approvisionnements,

· des groupements féminins (RSC…, MMD),

· sans oublier les associations pastorales.…

Il s’agit là d’organisations visibles même si elles ont encore des progrès à réaliser.

Il faudrait aussi ne pas occulter l'existence d'organisations traditionnelles, plus informelles et moins visibles et apprécier davantage leur place et leurs rôles.

En conclusion, ce projet aura à gagner : 

· à établir des distinctions plus claires entre les différentes composantes du partenariat, leurs rôles, leurs compétences et vocations respectives (peut-être y aurait-il intérêt à distinguer partenaires et prestataires),

· à redéfinir les exigences du partenariat soit avec les organisations locales, soit avec des individus compétents et motivés pour travailler en zone pastorale,

· à vérifier s’il y a partage des valeurs fondamentales entre le projet et chacun des partenaires,

· à revoir à la baisse le nombre de partenaires (conformément aux conclusions de la revue interne),

· à privilégier les associations pastorales chaque fois que possible,

· à établir les coûts exacts du partenariat,

· à établir un programme adapté de formation.

4.3.3 L'approche participative

Le projet s'inscrit résolument dans le cadre des projets participatifs. Cela se constate à tous les stades de la démarche : études de base (MARP), plans d'action communautaires, organisations mises en place au niveau des communautés, principe de la libre adhésion des membres, choix des responsables et des bénéficiaires, etc… Etant le premier à intervenir dans cette zone dépouillée de tout projet depuis de longues années, le NER 053 a réussi à imprimer sa volonté de ne pas décider seul de ce qu'il convenait de faire ou de na pas chercher à imposer un modèle purement extérieur.

Ceci dit, il convient cependant de reconnaître que les communautés sont plus associées qu'elles ne décident elles-mêmes les grandes orientations. Cela est valable pour le principe de l'intervention comme pour ses modalités d'exécution. Ce n'est pas une critique spécialement faite au projet, car on retrouve cette analyse dans la plupart des opérations de développement. L'avantage de le reconnaître est de ne pas en rester à un discours incantatoire sur la  participation, grâce à une meilleure appréhension de certaines limitations aussi bien exogènes qu'endogènes qu'il vaut mieux examiner qu'occulter.

Ainsi, on peut être étonné d'un passage très rapide à des modèles standard pour la plupart des actions engagées alors que le milieu est très diversifié. D'un autre côté, on comprend que le projet voulait gagner la confiance du milieu en faisant du concret. C'est une évolution classique dans les situations de post-conflit.

Les associations pastorales, quant à elles, même si elles sont encore jeunes, ont occupé jusqu'ici assez peu de place dans le dispositif alors qu'elles sont susceptibles d'apporter un élément de modernité technique et sociale dans le milieu. Il faut sans doute se situer dans un processus avec des étapes successives.

On peut se demander aussi si le dispositif des APV, des matrones et des secouristes n'a pas été une reprise trop rapide des modèles en place ailleurs, au détriment d'une prise en compte suffisante de spécificités de la zone pastorale.

Des obstacles à la participation sont également internes aux sociétés rurales. Le projet, de par ses objectifs (SCVM, genre…), étant en position de devoir recourir à des pratiques de discrimination positive à l'égard des plus vulnérables et des femmes, se heurte à des hiérarchies sociales, qui ne facilitent pas nécessairement l'idéal démocratique que sous-entend la stratégie participative. Le projet se trouve de la sorte obligé de tenir compte des pouvoirs locaux et de composer avec eux au mieux des objectifs qu'il poursuit.

4.3.4 L'équité entre les genres

En juillet 1999, CARE - Niger a adopté son Programme Stratégique pluriannuel (PSP) 1999-2004, dont la direction stratégique n°1 vise l'intégration de l'approche genre dans les programmes et structures partenaires. Un autre projet SCVM - le NER 051- "Equité entre les Genres" a démarré en mars 2000 dans la région de Maradi pour une durée de 5 ans. Les deux autres projets SCVM de CARE DK au Niger se sont également fixé des objectifs en matière d'intégration des questions de genre dans l'approche SCVM. Le défi du NER 053 était d'adapter cette approche au milieu pastoral et à la diversité socio-culturelle des différentes communautés d'éleveurs du Niger oriental. 

Le document de projet a accordé une importance particulière aux questions de genre 
, aux divers rôles des femmes dans les communautés pastorales, et recommandé d'initier une étude genre dans la zone d'intervention. Le cadre logique insiste à la fois sur l'équité entre les genres et sur l'attention particulière à porter aux femmes, tant au niveau des objectifs qu'à celui des IOV, des activités et des hypothèses. 

Le projet a fait beaucoup d'efforts pour répondre à ces attentes. Une assistante technique en charge des questions de genre a été recrutée et formée. Une stagiaire danoise a effectué une étude sur les questions de genre 
 en février 2001. Des activités ont été identifiées et délibérément ciblées sur les femmes pastorales: redistribution sociale du cheptel, APV, matrones et, en collaboration avec le projet MMD de CARE basé à Diffa, des caisses d'épargne -crédit en milieu pastoral. Des groupements féminins de Diffa, N'Guigmi et Maïne Soroa ont été ciblés pour s'intégrer à des pools de partenaires et participer à des animations en direction des femmes des communautés pastorales. Incontestablement, la question des femmes a été un souci constant de l'équipe du projet. 

L'équité entre les genres est une notion complexe et difficile. Il semble qu'il n'ait pas été fait de différence claire entre l'approche genre, qui se fonde sur les rapports sociaux - et donc de pouvoir - entre les hommes et les femmes, et l'approche IFD (intégration des femmes dans le développement) qui vise à la promotion des femmes. Le projet a eu le mérite indéniable de"cibler" les femmes pastorales, mais n'a pas réussi à inclure la question de la diversité des rapports hommes/femmes des différents milieux pastoraux où il intervient dans sa démarche de recherche-action. Les hypothèses du cadre logique concernant la mise en place d'une approche genre adaptée au contexte pastoral n'ont pas été réalisées ; mais ce même cadre logique a poussé le projet à développer des actions IFD assez classiques, au détriment d'une recherche aussi incontournable que passionnante. Les relations de genre sont profondément différentes entre les Fulbe, les Wodaabe, les Toubous et les Arabes. Les comprendre aurait pu éviter d'appliquer des approches à modèle unique pour des activités comme la RSC ou les APV, ou même la formation de matrones… 

S'il est difficile d'intervenir en zone pastorale, il est encore plus compliqué de vouloir impliquer les femmes de ces milieux dans des activités de projet. La très grande dispersion des habitats est une contrainte de taille pour rassembler les femmes. Le contexte d'isolement et d'insécurité a maintenu vivaces des méfiances compréhensibles vis-à-vis des étrangers. Le projet a bien compris qu'il était indispensable que des femmes puissent approcher les femmes; cependant, le choix des groupements féminins des villes n'a peut-être pas toujours été le plus judicieux. S'il a intéressé les femmes urbaines, qui découvraient ainsi le mode de vie des femmes pastorales dans les cuvettes, ces dernières se sont parfois montrées sceptiques sur leurs compétences en matière d'élevage, non sans humour. (cf.. encadré) . 

Sans doute faudra-t-il rechercher des femmes elles-mêmes éleveuses, peut-être au sein des associations pastorales, pour dialoguer avec les éleveuses des  cuvettes. Le montage de l'activité APV aurait gagné à se fonder sur une étude des rôles de genre dans la délivrance des soins au bétail au niveau des quatre communautés: si une femme toubou n'a pas d'état d'âme pour soigner un dromadaire, il n'en va pas de même pour une femme Fulbe ou a fortiori Arabe. Culturellement, il sera difficilement acceptable que les APV femmes pratiquent des injections : les "vrais" APV seront alors des hommes et l'empowerment des femmes recherché à travers les formations et les trousses sera limité. 

La recherche de l'équité de genre en milieu pastoral est particulièrement sensible si elle vient à interférer avec l'équilibre toujours recherché entre famille et troupeau. Si les agricultrices peuvent s'occuper seules de leurs champs, les éleveuses ne peuvent s'occuper seules de leur propre bétail : les dures corvées d'abreuvement aux puits profonds et le gardiennage des troupeaux au pâturage sont majoritairement le fait des hommes. Tolérées par ces derniers, les actions de RSC ciblées sur les femmes causent parfois une certaine inquiétude, dont il faudra tenir compte. Dans le même esprit, les IOV concernant la liberté de circulation des femmes ne sont pas appropriés à tous les groupes : les jeunes femmes Fulbe, Toubous et Arabes ne fréquentent pas les marchés, alors que les femmes Wodaabe circulent librement. 

Ces réserves ne doivent pas occulter le fait que le projet ne s'est pas dérobé devant les difficultés à aborder les femmes pastorales et a réussi à les impliquer dans des activités, même celles réputées inaccessibles comme les femmes Arabes Mohamid. Il est clair qu'il est plus aisé de travailler avec les femmes des groupes peu mobiles (Fulbe, Toubou) qu'avec celles des groupes à forte mobilité comme les femmes Wodaabe et Arabes. La phase pilote a confirmé qu'il était possible et pertinent de travailler avec les éleveurs et les éleveuses ; l'activité de RSC, même si elle n'est pas totalement probante en termes de sécurisation des économies des ménages, a été un formidable point d'entrée pour travailler avec les femmes pastorales. Un vaste champ de recherche-action sur les questions de genre en milieu pastoral est ouvert - et prometteur - pour la seconde phase de l'intervention. 

4.3.5 Le renforcement de la société civile

Au Niger, comme dans d'autres pays, la notion de société civile est devenue un thème central de mobilisation citoyenne porteur de valeurs de progrès social et démocratique. Le projet NER 053 s'est inscrit pleinement dans cette dynamique.

Ce faisant, il a su travailler à la fois avec les autorités de l'Etat, les services techniques, les chefs traditionnels, les députés, les autres projets, les ONG, les organisations émergentes d'appui au développement et les communautés pastorales. Il a montré son savoir-faire en identifiant et en augmentant les capacités d'un grand nombre de partenaires. Il a contribué efficacement au lancement et au fonctionnement du CRCS, lequel s'avère être une grande réussite. Il a aussi joué un rôle moteur au niveau de la concertation entre toutes les communautés pastorales et, ce faisant, a contribué à la consolidation de la paix. Il a enfin su crédibiliser une intervention en milieu pastoral.

La mission estime cependant que cette notion de société civile mériterait d'être mieux définie dans le contexte de la région de Diffa. On sait, en effet, qu'il existe des approches très différentes, voire contrastées de cette notion (définition, composition, valeurs véhiculées…). Il faudrait notamment réfléchir aux aspects suivants :

· La société civile paraît se situer essentiellement au niveau des institutions. Qu'en est-il des individus soucieux de paix et de développement partagé ?

· La société civile est positionnée plutôt au niveau des villes. Qu'en est-il du milieu rural et notamment pastoral ? Commet arriver à une meilleure intégration des sociétés pastorales, laquelle passe par la reconnaissance de leurs apports spécifiques à la société globale ?

· Les valeurs sous-tendues dans la notion de société civile ne sont-elles pas voisines de celles susceptibles d'être portées par les associations pastorales ?

· La notion de société civile est vue parfois comme ayant un effet d'occultation des inégalités de richesses, de pouvoirs et de statuts. Comment la combiner avec la volonté de servir les plus vulnérables ?

Questions cles de l'evaluation et impact

4.4 Capacité du projet à approcher le milieu pastoral

La réponse est d'emblée et très nettement positive. Oui, le projet a montré une grande capacité à approcher le milieu pastoral. Tout ce qui est écrit dans le présent rapport va dans ce sens, y compris le relevé des difficultés, des limites ou faiblesses rencontrées. Celles-ci étaient globalement peu évitables quand on a conscience de l'immensité des enjeux et des tâches qui devaient être menées par une toute petite équipe, de surcroît réduite ces derniers temps. Et aussi quand on se situe dans un processus de longue durée, à avancer par étapes et par corrections successives. La capacité de l'équipe à reconnaître certaines limites constitue déjà le meilleur gage de leur prochain dépassement.

4.5 Capacité du projet à renforcer les principaux acteurs de la société civile

Là encore, la réponse est positive. Oui, le projet a montré sa capacité à renforcer les principaux acteurs de la société civile.

Il faut cependant souligner que le processus n'est qu'amorcé et ne vaut que s'il est poursuivi et approfondi. Il n'est pas encore acquis que tous les partenaires comprennent de la manière attendue leurs rôles d'acteurs de la société civile et des valeurs que véhicule cette notion. En plus des compétences professionnelles, il reste à construire le partage des mêmes valeurs. Et du point de vue de ces valeurs, il importe que les différents partenaires intervenant en milieu pastoral ne voient pas la population comme une simple clientèle mais également comme un vivier en devenir de citoyens partenaires. La notion de service rendu aux populations est ici fondamentale et demande encore à être approfondie. Le travail déjà accompli par le projet constitue une bonne base pour aller plus loin.

4.6 Impact

On répètera que l'impact sur la sécurisation durable des ménages pastoraux vulnérables est à situer dans un processus de longue durée. Pour le moment, celui-ci est amorcé et demande à être consolidé. On dira aussi que l'impact ne peut pas être mesuré exactement parce que la période de déroulement des opérations a été très courte (par rapport notamment aux déséquilibres interannuels) et parce que les instruments de mesure mis au point n'ont pas pu être mis en œuvre pour des raisons déjà énoncées (surcharge de travail pour une équipe réduite, dispositif lourd et complexe du suivi-évaluation).

5. Réplicabilité et durabilité

Même s'il est encore prématuré de se prononcer sur la réplicabilité et la durabilité du projet, la mission a pu relever un certain nombre d'éléments positifs qui vont dans la bonne direction et qui demandent une consolidation.

· La démarche est conforme à la politique de l'Etat nigérien. Aucune contradiction n'a été relevée à ce sujet. Il en est de même par rapport aux objectifs de DANIDA et de CARE. Le projet s'inscrit parfaitement dans la stratégie SCVM que CARE déploie aussi à Dakoro et Baban Raffi. Il était judicieux de l'appliquer également à une zone pastorale.

· Naturellement, toute intervention en milieu pastoral entraîne des coûts élevés liés aux longues distances, à la quasi inexistence de pistes et à l'habitat dispersé. Mais la paix qui a été perturbée récemment en partie à cause des zones pastorales n'a pas de prix. On a pu ainsi se rendre compte combien ce qui se passe en zone pastorale peut avoir comme effets ailleurs. Aujourd'hui, chacun sait que la paix des contrées sahéliennes passe aussi par le développement et l'intégration des zones pastorales.

· Le projet a déployé de gros efforts pour mieux appréhender les diverses sociétés pastorales et répondre à leurs problèmes. Cela demande à être poursuivi. Une démarche de recherche-action qui passe par des études complémentaires et des expérimentations chaque fois suivies et évaluées est encore nécessaire afin que l'intervention s'affine et tienne compte toujours davantage des manières de voir et de réagir et des logiques de fonctionnement propres aux communautés pastorales.

· Au niveau des techniques, les puits cimentés et les infrastructures de surface qui les accompagnent requièrent une bonne préparation : concertation suffisante sur les formes d'ouvrages possibles, amélioration des compétences locales (puisatiers, plongeurs), organisation de la gestion.

· En matière d'environnement, il faudrait voir comment satisfaire les demandes de sécurisation des puits contre l'ensablement, comment limiter la coupe des arbres pour la confection des puits, comment améliorer la réalisation des pare-feux (herse à chameaux ? récupération de la paille…).

· Concernant les organisations pastorales, un processus est déjà engagé. Il reste un gros investissement à faire en direction de la formation.

Durant la phase pilote, le projet a eu le mérite de lancer de nombreuses pistes de travail toutes intéressantes. Elles restent cependant fragiles car elles viennent seulement de naître. Leur pertinence devrait se confirmer avec la poursuite du projet.

Synthese des principaux constats et leçons apprises

5.1 Principaux constats

Principaux succès

· Avec ce projet, CARE a osé intervenir en zone pastorale dans une période de post-conflit. Et le projet a montré que c'était possible.

· Depuis les études jusqu'aux actions, le projet a manifesté un net souci d'équité. Equité entre les quatre grandes communautés de la zone (Fulbe, Daza, Wodaabe, Arabes) et ce en dépit des tensions qui persistent à propos des Arabes Mohamid. Equité aussi entre hommes et femmes en faisant un effort particulier en direction de ces dernières. Equité également vis-à-vis des ménages les plus vulnérables dont le projet a montré l'importance en milieu pastoral.

· En suscitant la concertation en milieu pastoral mais aussi entre les partenaires de la société civile basés dans les centres urbains de la région de Diffa, le projet a joué pleinement la transparence dans la circulation de l'information. Le CRCS constitue une expression réussie de cette démarche.

· Ce faisant, le projet a été promoteur d'une culture de paix et de consolidation de celle-ci.

· Dans le temps imparti, le projet a réalisé de nombreuses actions concrètes dans divers domaines qui correspondent toutes à de réelles contraintes du milieu pastoral. Cela lui a valu de gagner la confiance de celui-ci.

· Avec des moyens réduits, le projet a beaucoup réalisé et souvent bien au-delà de ce qui était attendu initialement.

Principales faiblesses

· Le cadre logique est lourd, pas toujours bien articulé et a handicapé le travail. Il a engendré un système de suivi-évaluation également trop complexe à porter.

· Le partenariat avec les organisations locales d'appui dont la plupart sont naissantes et peu expérimentées a pris des proportions considérables lourdes à porter et qui risquent d'entacher la qualité des prestations en milieu pastoral.

· La notion de société civile mérite d'être davantage précisée notamment au niveau des acteurs stratégiques qui la composent. Son fonctionnement reste quelque peu extérieur au monde pastoral dont il importe d'intégrer les forces de progrès.

· Les actions mises au point ont dépassé trop vite le stade de la recherche-action et de l'expérimentation propres à une phase-test. De ce fait, elles ont pris très vite une tournure de modèles uniques et standardisés à répéter à l'identique. C'est le cas notamment de la reconstitution sociale du cheptel.

· L'analyse très fine des niveaux de vulnérabilité n'est pas parvenue à servir de boussole au niveau opérationnel. Il y aurait probablement intérêt à la croiser avec une analyse des centres de pouvoir et de décision propres aux différentes sociétés pastorales.

· L'approche genre a eu tendance à revenir a une approche plus classique du type "intégration des femmes au développement".

· Plusieurs aspects de la sécurisation pastorale restent à traiter (au cours des prochaines phases) tels que les négociations entre transhumants et résidents, entre zone pastorale et zones de repli.

· Au sein de l'équipe du projet, la dimension socio-pastorale reste à renforcer.

5.2 Leçons apprises

· Le projet a montré qu'il est possible d'intervenir en zone pastorale en respectant comme lui certaines conditions : collaboration avec l'administration, les services techniques et les autres intervenants ; prise en compte de la diversité sociologique du milieu et de la complexité de fonctionnement des systèmes pastoraux, mise au point concertée des actions de développement.

· En associant les préoccupations d'équité, de transparence et de concret, le projet a montré également qu'il est possible de contribuer au renforcement de la paix dans une période de post-conflit et ce autrement qu'à travers des stratégies de pure urgence.

· Grâce à sa démarche de recherche et d'écoute, le projet a révélé combien la pauvreté a des dimensions souvent insoupçonnées et graves en milieu pastoral. Les données statistiques globales du cheptel cachent des inégalités criantes.

· La vulnérabilité des ménages pastoraux n'est pas seulement économique mais comporte aussi, comme l'état d'avancement du projet le montre, des dimensions sociales, politiques, culturelles, juridiques (droits et foncier) et institutionnelles.

· Plus qu'ailleurs, en raison des aléas qui les caractérisent de façon structurelle, les zones pastorales sahéliennes ont besoin d'approches de type "programmes de longue durée" afin  d'asseoir des formes de viabilité pluridimensionnelles.

· Les interventions en zone pastorale coûtent plus cher qu'ailleurs et elles demandent aussi beaucoup d'imagination créatrice pour s'adapter aux aléas et aux situations de déséquilibres spatio-temporels.

6. Recommandations

6.1 Remarques préliminaires

· Pour les raisons déjà indiquées, la mission recommande que le projet CARE NER 053 se poursuive avec une vision qui reste fixée à 15 ans (à partir du démarrage de la phase pilote).

· La phase II doit être plus longue que la phase-test de 32 mois. Une durée de cinq ans est souhaitable. Elle comprendra encore une dimension de recherche-action en même temps qu’elle poursuivra la plupart des activités lancées durant la première phase. Une évaluation suivie de retouches éventuelles est à prévoir à mi-parcours (soit en troisième année).

· Une certaine extension géographique mais somme toute limitée apparaît souhaitable pour intégrer certaines aires voisines, ce qui devrait faciliter le traitement de certaines problématiques (par exemple la vallée de Dillia).

· L’équipe du projet devrait être légèrement renforcée. Elle pourrait revêtir la composition suivante en plus des chauffeurs et du gardien :

· 1 chef de projet, coordinateur des programmes CARE Diffa en zone pastorale.

· 1 assistant au chef de projet,

· 4 assistants techniques avec les compétences suivantes : SCVM-genre, socio-pastoralisme, formation, suivi-évaluation et capitalisation.

· 4 communicateurs-formateurs (un pour chacune des 4 langues de la région : fulfulde, dazaga, arabe, kanuri).

· 1 secrétaire-programme.

· Le budget doit être en adéquation avec la programmation.

· Il est souhaitable que la phase II fasse l’objet d’un atelier préparatoire dès la fin novembre afin qu’il n’y ait pas d’interruption entre les deux phases.

· Par rapport aux analyses déjà déployées, il serait opportun que, d’ici la fin de la phase actuelle, il soit procédé à deux activités dont les TDR pourraient être formulés par la conseillère CARE-Danemark :

· Réalisation d’un nouveau suivi de la RSC en vue de faire un état des lieux rigoureux.

· Réalisation de nouveaux suivis auprès des APV, des secouristes et matrones pour examiner la gestion des caisses et distinguer au mieux les produits qui s’écoulent de ceux qui ne s’écoulent pas.

6.2 Proposition pour la deuxième phase

6.2.1 Formulation provisoire des grandes lignes

Celles-ci sont contenues dans le tableau suivant en guise d’esquisse provisoire :

PROPOSITIONS PHASE II DIFFA PASTORAL

	

	VISION A 15 ANS : 

OG 1 : Contribuer à sécuriser les conditions de vie des ménages pastoraux dans la région de Diffa

OG 2 : Contribuer à mieux intégrer les systèmes pastoraux dans le développement global de la région de Diffa

VISION A 5 ANS

OS 1 D’ici 2008, consolider le processus de sécurisation des ménages pastoraux des divers groupes sociaux résidant ou transhumant dans la zone d’intervention du projet

OS 2 Renforcer la structuration des pasteurs en appuyant la constitution d’un tissu d’organisations socio-professionnelles pastorales et l’intégration des pasteurs dans le processus de décentralisation

OS 3 Renforcer le processus visant à établir un contexte institutionnel favorable à l’intégration des problèmes pastoraux dans la région de Diffa

OI#1 Renforcer la sécurisation des économies familiales pastorales en tenant compte de la diversité sociale et de genre

OI#2 Appuyer la gestion concertée et négociée des ressources à 3 échelles d’espace et de temps

OI#3 Contribuer à l’intégration des pasteurs dans le processus de décentralisation à travers la communication et la prévention des conflits

OI# 4 Contribuer au renforcement des capacités des sociétés et  organisations professionnelles des pasteurs, notamment par la formation

OI#5 Contribuer à la mise en place d’un environnement institutionnel plus favorable à la prise en compte des problèmes pastoraux

Activités 

Gestion des Approvisionnements

Redistribution sociale du cheptel

Santé animale

Santé humaine

Epargne crédit femmes pastorales (MMD)

Fora

Communes

Prévention des conflits

Outils de communication adaptés

Ecoles communautaires

Alphabétisation

Formations techniques, organisation. 

Cadre régional de concertation et de synergie

Etc.

Synergies/partenariats : Projet CARE MMD ; Projet CARE IST/SIDA ; Projet danois  hydraulique pastorale Diffa ; Projets partenaires  à Nguigmi et Maïne ; associations pastorales, ONG locales d’appui, Services Techniques de l’Etat ; ADDR Zinder. 




6.2.2 Commentaires

a) Vision à long terme (15 ans).

L’objectif SCVM demeure. 

Il est proposé en plus que le projet acquière une vision plus globale de l’approche de la zone pastorale. Celle-ci fait partie intégrante de la région de Diffa et sa sécurisation passe aussi par une meilleure intégration au sein de cette dernière de façon à entraîner pour elle une amélioration de l’accès à la zone plus agricole de la Komadougou Yobe et du Lac Tchad et au-delà au Nord Nigeria. Cela suppose un renforcement des capacités des organisations pastorales à négocier un tel accès aux ressources des parties plus méridionales. Contrairement à certaines idées reçues, les sociétés pastorales ne vivent pas seulement des ressources de leur propre zone. Elles ne peuvent valoriser celles-ci de façon durable que si elles sont en mesure d’accéder aussi aux ressources qui leur font défaut et qui sont ailleurs. La relation avec cet autre ou cet ailleurs doit être considéré comme essentiel en terme de survie comme en terme de développement.

b)  Vision à cinq ans (deuxième phase).

Il est proposé trois objectifs spécifiques :

· Une consolidation du processus SCVM déjà entamé.

· Une accentuation de tout ce qui concerne la structuration des pasteurs et agro-pasteurs. Celle-ci passe d’abord par une affirmation plus nette du tissu associatif en milieu pastoral, considéré  sous l’angle professionnel (être pasteur est un véritable métier) ; à ce titre, les comités de gestion déjà existants peuvent être considérés comme les premiers jalons de telles organisations. La structuration passe aussi par une réelle intégration adéquate des pasteurs au processus en cours de décentralisation. A ce propos, plusieurs niveaux sont envisagés et devraient être appuyés : les points d’appui qui sont autant de regroupements de plusieurs cuvettes sont reliés aux localités et à leurs CLD lesquels constituent à leur tour une subdivision territoriale des communes. 

D’un point de vue pastoral, il faudrait y ajouter une dimension intercommunale pour que les mouvements des troupeaux et les transhumances soient bien pris en compte de façon à éviter de nouvelles tracasseries que pourrait susciter ce qu’on peut dénommer « l’esprit de frontière » y compris entre communes voisines. Il faudrait voir, en particulier, comment des communes contiguës et complémentaires pourraient s’associer pour sécuriser l’accès réciproque aux ressources pastorales des unes et des autres. A terme, il faudrait étudier la faisabilité d’organisations intercommunales de la transhumance, lesquelles seraient susceptibles de représenter les intérêts des transhumances habituelles et exceptionnelles par rapport aux résidents (problème bien connu et qui reste à résoudre).

· Un renforcement du processus visant à établir un contexte institutionnel plus favorable à la prise en compte des problèmes pastoraux à l’intérieur de la région de Diffa. C’est la suite du travail déjà accompli par le projet sous le signe du renforcement de la société civile et du partenariat, le CRCS constituant une étape déjà consistante. Le projet doit veiller ici à ce que ses appuis contribuent à une meilleure intégration des zones, des sociétés et des organisations pastorales dans le dispositif déconcentré de l’Etat et celui, décentralisé, des futurs collectivités territoriales.

c) Résultats attendus à 5 ans.

La mission en propose 5 qui sont en étroite relation avec les objectifs spécifiques qui viennent d’être passés en revue. Ils visent :

· Le renforcement de l’approche SCVM.

· L’appui à la gestion concertée et négociée des ressources à 3 échelles d’espace et de temps.

· L’intégration des pasteurs dans le processus de décentralisation à travers la communication et la prévention des conflits.

· Le renforcement des capacités des sociétés et organisations professionnelles des pasteurs, notamment par la formation.

· La contribution à la mise en place d’un environnement institutionnel plus favorable à la prise en compte des problèmes pastoraux.

Le commentaire qui suit ne concerne que les quatre derniers aspects, le premier étant déjà largement connu.

Le 2ème point fait état de la négociation qui ajoute une dimension plus structurée à celle de la simple concertation. Les trois échelles d’espaces concernent les dimensions intra-zonale (pastorale), inter-zonale (à l’intérieur de la région de Diffa : zone pastorale et zone plus agricole), transfrontalière (Niger-Nigeria ; voire Niger-Tchad et Niger-Cameroun). Les échelles de temps visent les variations inter-saisonnières, inter-annuelles et aussi la prise en compte des années exceptionnellement mauvaises avec l‘intégration des stratégies d’adaptation et de reprise qui suivent. L’idée directrice est qu’il faut profiter des bonnes années pour préparer les mauvaises (par un travail de conscientisation et d’organisation négociée).

Le troisième et le quatrième supposent que le projet définisse une véritable stratégie de formation en milieu pastoral prenant en compte :

· Un appui résolu et constant à la scolarisation des enfants. Les projets de développement ont été jusqu’ici carents dans ce domaine dont les effets sont à long terme et supposent un engagement durable, comme CARE et DANIDA ont le mérite (rare) de l’envisager.

· Un appui à l’alphabétisation fonctionnelle des jeunes et des adultes.

· Une série de formations-informations d’ordre général : droits et obligations des citoyens, grands textes fondamentaux de la République du Niger (constitution, code rural, décentralisation…), etc…

· Une série de formations plus techniques : organisations, associations, comptabilité, gestion, santé humaine, santé vétérinaire, hygiène de l’eau, etc…

Tout cela demande la tenue d’ateliers (si possible communs avec d’autres projets) de production d’outils adaptés de communication avec utilisation des langues locales.

Le cinquième et dernier point demande à ce que l’atelier préparatoire précise les améliorations à apporter à la stratégie du projet concernant le renforcement de la société civile et du partenariat. La formulation d’étapes à franchir serait la bienvenue dans ce cadre.

d) Les activités envisageables

La mission ne se donne pas pour rôle de les identifier. Partant de l’hypothèse qu’il y aura à la fois poursuite d’anciennes et introduction de nouvelles, elle se contente de formuler quelques recommandations visant l’amélioration de quelques-unes d’entre elles qu’elle a pu appréhender sur le terrain.

Concernant la RSC

· Nous avons vu qu’il s’agit d’une opération à double tranchant : en principe très intéressante du point de vue de la SCVM mais à haut risque pour le projet (difficultés du suivi, rapports avec les bénéficiaires).

· Il importe, à très court terme, de tenter un état des lieux le plus rigoureux possible auprès des groupes bénéficiaires.

· Malgré et à cause des difficultés, il importe de faire le point et de définir une nouvelle stratégie qui reste encore à un stade expérimental, parmi les groupes identifiés, sans aucune nouvelle extension et seulement dans les communautés où l’opération a relativement bien fonctionné. Il ne faut surtout pas lancer de nouvelles distributions là où la situation est confuse.

· Il convient d’éviter les périodes de soudure pour procéder à de nouveaux octrois d’animaux.

· La mission estime aussi que l’opération peut continuer avec seulement des femmes bénéficiaires mais en regardant davantage l’impact au niveau des ménages.

· Un couplage avec les tournées MMD pourrait être intéressant.

· Le projet devrait explorer les possibilités de relais au sein des communautés pastorales pour le suivi.

· Après un certain temps d’expérimentation de la nouvelle formule, vers 2004-2005, une décision devrait être prise parmi les alternatives suivantes : poursuite du cadre expérimental, extension raisonnée et maîtrisée, arrêt de nouvelle distributions.

Santé animale – APV

· Il convient d’abord de bien cerner la situation des différentes APV en place à l’aide d’une tournée de suivi.

· Il vaudrait mieux laisser à l’avenir la liberté de choisir entre hommes et femmes pour occuper de tels postes.

· Il faut envisager des trousses plus compatibles avec les déplacements que les caisses actuelles.

· La liste et les quantités des différents produits doivent être modulés en fonction des modalités d’écoulement. 

· La possibilité pour les APV de pratiquer les vaccinations mérite d’être examinée.

· L’installation de dépôts pharmaceutiques relais (type CAMAVET), proches de la zone pastorale, est à encourager.

Santé humaine (secouristes et matrones)

· Une tournée de suivi est indispensable pour cerner la situation de façon rigoureuse et avant de dégager une stratégie pour la deuxième phase.

· Une concertation avec les autres projets serait aussi utile.

· Les remarques déjà faites pour les trousses et les produits des APV valent ici aussi.

· Il faudrait voir s’il est possible de coupler la fonction de matrone et de secouriste (en envisageant que la double fonction soit occupée, quand c’est le choix de la communauté, par la même femme).

· Il serait intéressant d’intégrer les thèmes IST/SIDA (en relation avec CARE Konni) et de voir comment les jeunes peuvent être touchés.

· Les tournées MMD pourraient être mises à profit pour organiser des causeries et des écoutes collectives portant sur les problèmes de santé.

GGA

· Le démarrage de la deuxième phase devrait être l’occasion de renforcer sensiblement cette activité tout à fait essentielle pour les pasteurs (suivi, formation, concertation entre GGA).

· Il paraît judicieux, entre autres, d’organiser une étude socio-économique impliquant des représentants des associations d’éleveurs pour voir avec les organisations rurales nigérianes, situées de l’autre côté de la frontière, comment pourraient s’organiser l’achat et le transport de céréales et éventuellement d’autres marchandises intéressant les consommateurs de la zone pastorale.

· Il faudrait également étudier dans quelle mesure les réseaux de GGA et de magasins des associations pastorales pourraient s’organiser pour que les camions amenant les céréales et les produits de première nécessité repartent chargés (avec des animaux de boucherie ?).Tout cela afin de diminuer au mieux les coûts tout en assurant le ravitaillement de la zone pastorale.

e) Récapitulatif des études proposées

· Fin de phase 1 : Etat des lieux rigoureux concernant la RSC, les APV, les secouristes et matrones.

· Phase 2 :

· RSC : étudier la mise en place d'un suivi au niveau micro-communautaire. Tirer les leçons de la phase pilote et préparer une nouvelle vague dans un esprit expérimental.

· APV : étudier la possibilité de dépôts pharmaceutiques relais CAMAVET, proches de la zone pastorale (en relation avec les expériences menées dans la zone de Dakoro).

· Santé humaine : étudier les possibilités d’amélioration (trousses, double fonction, SIDA, formation…).

· Gestion concertée des ressources : étude des complémentarités entre zone pastorale et zone agricole, organisation des transhumances y compris les transhumances transfrontalières.

· Puits : atelier sur les infrastructures de surface avec les éleveurs. Audit socio-économique et financier des comités de gestion des puits. Etude sur l’organisation sociale autour des puits (droits des résidents-droits des transhumants).

· GGA : étude socio-économique sur les problèmes de ravitaillement de la zone pastorale à partir du Nigeria (avec les organisations concernées). Appel à des compétences nationales.

· Formation : étude de faisabilité d’un programme de formation holistique (écoles, alphabétisation, formations diverses). Ateliers de production d'outils de communication (dans les langues nationales).

· Société civile : étude ou atelier en vue de clarifier cette notion et en même temps d’organiser le partenariat.

· Transhumance et intercommunauté. Au moment opportun (après les élections communales ?), envisager une étude ou un atelier en vue de sécuriser la transhumance dans un cadre intercommunal.

· Vulnérabilité et centres de décision. Une telle étude, de type socio-anthropologique, devrait permettre de mieux percevoir comment les centres de pouvoir aux échelles communautaires et micro-communautaire appréhendent la lutte contre la vulnérabilité et ses différents degrés.

Conclusion générale

La validité de la conception du projet repose sur des études de qualité et une bonne connaissance des caractéristiques et des problèmes du milieu pastoral de Diffa. On peut regretter seulement une formulation trop lourde du cadre logique.

La pertinence du projet se traduit par une bonne adéquation avec la politique nationale de développement, le contexte institutionnel de la région de Diffa, les autres projets en place, les valeurs promues par CARE mais aussi les problèmes identifiés sur le terrain et les attentes du monde pastoral, dans un contexte de post-conflit et de consolidation de la paix.

Dans l'ensemble, l'efficience du projet est manifeste. Avec un budget somme toute limité et une toute petite équipe, beaucoup a été réalisé avec un bon équilibre entre études et actions concrètes. Toutes les activités mises au point correspondent à de réels besoins. Du point de vue de la sécurisation des ménages, certaines, comme les GGA, semblent avoir un avenir prometteur alors que d'autres, comme la RSC, auraient mérité de rester dans un cadre plus expérimental tant que les conditions de suivi ne sont pas pleinement maîtrisées.

En terme d'efficacité, il est difficile sur une période aussi courte de mesurer les progrès accomplis dans la sécurisation des ménages. L'objectif spécifique de sécurisation en 32 mois de 500 ménages paraît difficile à atteindre même si 1242 ménages constituent les GGA et 218 ont bénéficié de petits ruminants. On peut cependant légitimement affirmer qu'un processus de sécurisation est réellement amorcé. Le projet a par ailleurs accompli un travail remarquable de consolidation de la paix et de renforcement de la société civile, d'une part, en développant la concertation et, d'autre part, en impliquant de nombreux partenaires. Le cadre régional de concertation et de synergie est un acquis pour l'avenir.

En terme de réplicabilité et de durabilité, le projet a identifié un certain nombre de pistes intéressantes pour l'avenir (montage du projet, études menées, activités démarrées, partenariat, concertation, etc…) montrant qu'il est possible de travailler en milieu pastoral. Ces pistes demandent à être encore consolidées et  poursuivies.

Aussi bien les aspects positifs qui dominent largement que les quelques faiblesses identifiées (liées en grande partie à la brièveté de la phase-test) militent aujourd'hui pour que le programme initié pour une période de 15 ans se poursuive résolument et qu'une deuxième phase de 5 ans puisse être préparée dans les délais tels qu'il n'y ait pas d'interruption au terme de la phase pilote. Des propositions figurent dans le présent rapport qui pourront aider quelque peu à la prochaine formulation.




















































Les femmes des villes nous ont dit que les chèvres mettaient bas tous les 3 mois (rires). Cela nous a étonnées car nos chèvres donnent un petit tous les 7 mois, ou même plus tard encore. Non, vraiment, nous n'avons pas la nostalgie de ces femmes là ! (Rires)


Femmes Fulbe de Weltouma, 


Octobre 2002
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Localisation de la région de Diffa






























































�  	Cf. document de projet, Chapitre 9 : « Fonder le choix des candidats sur leurs potentialités à développer une bonne expertise, plutôt que sur une longue expérience déjà acquise en milieu pastoral »


� 	M. Steve Anderson 


�  	Etude sur la gestion des déséquilibres et la gestion concertée des ressources en milieu pastoral, Mai 2002


�	Effets conjugués de l’arrivée de la nouvelle CT/CDK et des recommandations de la revue


�	Réhabilitation de puits, qualité des messages transmis dans le cas de l’activité RSC…


� 	Financement DANIDA


� 	Démocratie 2000


� 	Steve Anderson & al.


� 	Dorthe Sorensen, stagiaire danoise


� 	Figure reprise et adaptée du « Project Design Handbook » de  CARE USA;  Richard Caldwell. Août 2002


�	CARE et BARA/ University d’Arizona


�	Evaluation du projet UE-CARE  SCVM Dakoro. CARE DK, 2001


�	Il est courant que le poids des sacs soit approximatif, en général au détriment de l’acheteur


�	CF. Point 3.3 pages 18-21


�	Dorthe Sorensen, Genre et développement dans la zone pastorale de Diffa, Février 2001
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Carte 3 L .
Le Département de Diffa et ses trois arrondissements (Diffa, Mainé-Soroa et N'Guigmi) :

localisation de la zone d'intervention du projet (espace pastoral globalement compris entre Nguel Guidi au nord et Nga Gorse au sud)







